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I - ACTUALISATION LIEE AUX EVENEMENTS POSTERIEURS AU 21 MARS 2005 

(DATE DE DEPOT DU DOCUMENT DE REFERENCE) 
 

1.1 Résultats du 1er trimestre 2005 
 

1.1.1   Application des normes IFRS en 2005 
 

Les résultats du 1er trimestre 2005 ont été établis en conformité avec les 
règles de comptabilisation et d’évaluation du référentiel IFRS tel 
qu’adopté dans l’Union européenne.  
 
Ce référentiel comprend les normes IFRS (International Financial 
Reporting Standards) 1 à 5 et les normes IAS (International Accounting 
Standards) 1 à 41, ainsi que leurs interprétations, qui seront applicables au 
31 décembre 2005 tel qu’anticipé par la Société Générale.  
 
Les principales règles de comptabilisation et d’évaluation ainsi appliquées 
sont décrites dans l’annexe sur les états financiers consolidés 2004 en 
référentiel IFRS jointe au document de référence déposé le 21 mars 2005.  
 
Le Groupe a appliqué de façon anticipée les dispositions de l’amendement 
à la norme IAS 39 publié en juin 2005, non encore adopté dans l’Union 
européenne, relatif à l’utilisation de l’option juste valeur, et a par ailleurs 
utilisé les dispositions de la norme IAS 39 adoptées dans l’Union 
européenne permettant l’application de la comptabilité de couverture aux 
encours de dépôts à vue.  
 
Le référentiel IFRS qui sera applicable au 31 décembre 2005 n’était pas 
encore entièrement connu à la date à laquelle les résultats du 1er trimestre 
2005 ont été établis, il est donc possible que le résultat trimestriel soit 
modifié lors de l’établissement des comptes consolidés de l’exercice 2005.  
 
En conséquence, l'information comparative relative au 1er trimestre 2005 
qui sera présentée avec les résultats du 1er trimestre 2006 pourrait être 
différente de celle incluse dans cette actualisation. 
  
Les résultats du 1er trimestre 2005 sont comparés aux comptes du premier 
trimestre 2004. Comme autorisé par la norme IFRS 1, le bilan d'ouverture 
au 1er janvier 2004 et les données relatives au 1er trimestre 2004 ont été 
établis hors IAS 32 & 39 et IFRS 4.  
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1.1.2 Communiqué de presse du 25 mai 2005 
 

« TRES BON PREMIER TRIMESTRE 20051:  
Forte croissance organique des revenus : +18,2%� vs T1-04  
Progression soutenue du résultat brut d’exploitation : +35,0%� vs T1-04  
Maintien d’une charge du risque très faible  
Résultat net part du Groupe : 1.219 MEUR (+40,6% vs T1-04) 
ROE Groupe après impôt  : 29,5% 
Ratio Tier One au 31/3/05 : 8,1% 

 
 
 
 

                                                 
1  En normes IFRS (y compris IAS 32&39 et IFRS 4 pour les données relatives à T1-05) sur la base des 
normes et des interprétations disponibles au 01/01/2005 telles qu’adoptées par l’Union Européenne.  
�  A périmètre et taux de change constants. 

M EUR T1-05 T1-04 ∆

Produit net bancaire 4 704 3 934 +19,6%
A données constantes* +18,2%

Frais généraux -2 985 -2 667 +11,9%
A données constantes* +10,2%

Résultat brut d’exploitation 1 719 1 267 +35,7%
A données constantes* +35,0%

Résultat d’exploitation 1 646 1 067 +54,3%
A données constantes* +54,1%

Résultat net part du Groupe 1 219 867 +40,6%

T1-05 T1-04

ROE Groupe après impôt 29,5% 21,6%
ROE des métiers après impôt 33,0% 25,9%

T1-04 : normes IFRS (hors IAS 32-39 et IFRS 4)
T1-05 : normes IFRS (y compris IAS 32-39 et IFRS 4)
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Réuni le 24 mai 2005, le Conseil d’administration de la Société Générale a 
arrêté les résultats du premier trimestre 2005 en normes IFRS 2. Le Groupe 
poursuit une croissance soutenue tirée par l’ensemble des métiers et 
enregistre une performance exceptionnelle de la Banque de Financement et 
d’Investissement. Avec un ratio de solvabilité Tier One de 8,1% au 31/3/05, 
la solidité financière du Groupe est également confirmée. 
 
 
RÉSULTATS CONSOLIDÉS DU GROUPE 

 
Le premier trimestre 2005 a été caractérisé par un environnement 
économique et financier relativement favorable au total mais contrasté : 
activité économique soutenue aux Etats-Unis, mais plus modeste en Europe ; 
progression des marchés actions et remontée du dollar, maintien de taux 
d’intérêt bas en Europe ; volume limité des opérations financières des 
entreprises européennes, notamment pour les opérations de haut de bilan. 
L’environnement de risque de crédit est resté très favorable. 
 
Dans ce contexte, le Groupe a réalisé de très bonnes performances, avec un 
résultat brut d’exploitation de 1.719 millions d’euros sur le trimestre, en 
forte hausse de 35,0%� par rapport à T1-04, et un résultat net part du Groupe 
de 1.219 millions d’euros, en progression de 40,6%. 
 
L’impact sur le trimestre des normes IAS 32&39 telles qu’adoptées par 
l’Union Européenne est très limité, conformément aux anticipations du 
Groupe. 
 
 
Produit net bancaire 
 
Sur le trimestre, le produit net bancaire s’établit à 4.704 millions d’euros. Par 
rapport à T1-04, il s’inscrit en hausse de 18,2%� (+19,6 % en données 
courantes), marquant une forte croissance organique de l’activité. Les 
revenus progressent de façon sensible dans tous les métiers, notamment dans 
les relais de croissance du Groupe – Réseaux Etranger, Services Financiers, 
Gestions d’Actifs et Services aux Investisseurs ; la Banque de Financement 
et d’Investissement réalise quant à elle un début d’année exceptionnel, tirant 
pleinement parti d’un environnement favorable. 
 
L’application des normes IAS 32&39 a un effet très réduit sur le produit net 
bancaire du trimestre (majoration du PNB d’environ 70 millions d’euros). 
Toutefois, pour un nombre limité de métiers, les normes IAS 32&39 

                                                 
2  Résultats du premier trimestre 2005, revus par les Commissaires aux Comptes, en normes IFRS, y 
compris IAS 32&39 et IFRS 4, sur la base des normes et des interprétations disponibles au 1/1/2005 telles 
qu’adoptées par l’Union Européenne. Ces résultats sont comparés aux comptes du premier trimestre 
2004, revus par les Commissaires aux Comptes, en normes IFRS, hors IAS 32&39 et IFRS 4. A titre 
pédagogique, le Groupe fournit par ailleurs une évaluation, non revue par les Commissaires aux Comptes, 
des principaux impacts de l’application des normes IAS 32&39 et IFRS4 sur les résultats du premier 
trimestre 2005. 
� A périmètre et change constants 
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introduisent des éléments de volatilité, pouvant le cas échéant limiter la 
signification de l’évolution du PNB comptable pour l’appréciation de la 
performance des activités concernées ; ceci est le cas, ce trimestre, pour les 
Réseaux France. Il convient enfin de noter que, sur le portefeuille de 
participations industrielles, aucune plus-value significative de cession – 
désormais comptabilisée en PNB selon les normes IAS 32&39 – n’a été 
enregistrée sur le trimestre.  
 
Ces performances confirment la capacité du Groupe à délivrer une 
croissance élevée sur une base récurrente. 
 
 
Frais généraux 
 
Les frais généraux progressent de 10,2%� par rapport à T1-04. Cette 
évolution reflète la poursuite d’une politique d’investissement destinée à 
assurer la croissance organique du Groupe et le strict contrôle des frais de 
fonctionnement. 
 
L’application des normes IAS 32&39 n’a pas d’effet sur les frais généraux. 
 
Le Groupe continue à améliorer son efficacité opérationnelle, le coefficient 
d’exploitation du Groupe s’inscrivant à un niveau très bas sur le trimestre, à 
63,5% contre 67,8% sur T1-04. Cette baisse reflète la performance des relais 
de croissance et le coefficient d’exploitation exceptionnellement bas de la 
Banque de Financement et d’Investissement (54,4%). 
 
 
Résultat d’exploitation 
 
Le résultat brut d’exploitation du Groupe progresse de 35,0%� par rapport à 
T1-04, à 1.719 millions d’euros. 
 
Pour le sixième trimestre consécutif, la charge du risque s’inscrit à un très 
faible niveau (17 pb sur T1-05). Le coût du risque des Réseaux France 
s’établit à 28 pb des encours pondérés, confirmant l’amélioration structurelle 
du profil de risque. Pour le quatrième trimestre consécutif, la Banque de 
Financement et d’Investissement enregistre une reprise nette de provisions, 
qui s’élève ce trimestre à 47 millions d’euros ; celle-ci résulte du faible 
nombre de nouveaux dossiers nécessitant un provisionnement et de la reprise 
de provisions spécifiques sur créances remboursées ou cédées.  
 
L’application des normes IAS 32&39 augmente la charge du risque du 
Groupe du trimestre dans des proportions limitées : hors effet d’actualisation 
des provisions, la charge nette du risque aurait été inférieure d’environ 15 
millions d’euros.  
 
En outre, dans le bilan d’ouverture au 1/1/05 en normes IFRS, le montant 
des provisions sur base portefeuille s’élève à près de 1 milliard d’euros, 
niveau du même ordre de grandeur que celui des provisions générales et 
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pour risques pays inscrites au bilan du Groupe au 31/12/04 en normes 
françaises.   
 
Au total, le Groupe réalise sur le trimestre un résultat d’exploitation de 1.646 
millions d’euros, en forte hausse de 54,1%� par rapport à T1-04 (+54,3% en 
données courantes).  
 
 
Résultat net 
 
Les gains nets sur autres actifs s’établissent à 166 millions d’euros (contre 
238 millions d’euros en T1-04), le Groupe enregistrant notamment sur le 
trimestre les produits de cession de sa filiale de banque de détail argentine 
ainsi que de sa participation dans l’United Arab Bank (Emirats Arabes 
Unis). Après charge fiscale (taux effectif d’impôt du Groupe : 28%) et 
intérêts minoritaires, le résultat net part du Groupe ressort à 1.219 millions 
d’euros, en hausse de 40,6% sur celui de T1-04.  
 
Le ROE après impôt du Groupe 3 s’établit à un niveau élevé de 29,5% sur la 
période, à comparer à 21,6% l’année dernière. 
 
 
 
STRUCTURE FINANCIERE DU GROUPE 

 
Au 31 mars 2005, les capitaux propres part du Groupe s’établissent à 21,3 
milliards d’euros 4 (18,7 milliards d’euros au 1/1/05), et l’actif net par action 
à 50,1 euros 5. Les encours pondérés ont augmenté de 7,4%� entre le 31 mars 
2004 et le 31 mars 2005 (9,6% en données courantes). Avec un ratio de 
solvabilité Tier One de 8,1% au 31/3/05 (7,8% au 1/1/05), la solidité 
financière du Groupe est confirmée. 
 
Le Groupe mène une politique de rachat d’actions visant au moins à 
neutraliser annuellement l’effet dilutif des émissions de capital réservées aux 
salariés et des attributions de stock-options. Dans la mise en œuvre de cette 
politique, le Groupe a racheté 0,6 million de titres au premier trimestre. Au 
31 mars 2005, après annulation de 11 millions d’actions propres non 
affectées (soit 2,5% du capital) effectuée en février 2005, la Société 
Générale détient 28,3 millions d’actions propres et d’auto-contrôle hors 

                                                 
3  En ce qui concerne T1-05, le ROE du Groupe est calculé sur la base des capitaux propres moyens part 
du Groupe en IFRS (y compris normes 32&39 et IFRS4) en excluant les plus ou moins values latentes. 
4  Ce montant comprend notamment (i) 1 milliard d’euros au titre de l’émission de titres super-
subordonnés réalisée en janvier 2005, (ii) le dividende de 1,3 milliard d’euros à verser au titre de 
l’exercice 2004 et (iii) des plus-values latentes pour 1,4 milliard d’euros. 
5  L’actif net correspond aux capitaux propres part du Groupe, déduction faite des titres super-
subordonnés (1 milliard d’euros), mais réintégrant la valeur comptable des actions propres détenues dans 
le cadre des activités de trading. Le nombre d’actions pris en compte est le nombre d’actions émises au 31 
mars 2005, hors actions propres et d’auto-contrôle sauf en ce qui concerne les actions propres détenues 
dans le cadre des activités de trading. 
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trading (soit 6,5% du capital). Sur le deuxième trimestre, le Groupe a par 
ailleurs procédé à la date du 24 mai 2005 au rachat net de 3,4 millions 
d’actions.  
 
Le Groupe est noté Aa2 par Moody’s et AA- par S&P et Fitch. La Société 
Générale figure parmi les groupes bancaires les mieux notés. 
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RESEAUX DE DETAIL ET SERVICES FINANCIERS 

 
 
Réseaux France 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le début de l’exercice 2005 s’inscrit dans la continuité des trimestres 
précédents : développement significatif des fonds de commerce de 
particuliers et d’entreprises, activité commerciale dynamique pour 
l’ensemble des composantes de la relation client, croissance appréciable des 
revenus. 
 
Le nombre de comptes à vue de particuliers a poursuivi sa progression 
régulière à +132 600 par rapport à fin mars 2004, soit un rythme annuel de 
+2,4%, l’augmentation s’élevant à +28 400 pour les seuls trois derniers 
mois. 
 
La production de crédits aux particuliers a atteint un nouveau record 
trimestriel.     3,4 milliards d’euros de prêts à l’habitat ont été mis en place 
(+27,5% par rapport à T1-04), assortis d’une marge supérieure à celle de 
2004. Les concours à la consommation ont également connu une vive 
progression (+18,4% pour les prêts amortissables et +8,8% pour les crédits 
renouvelables). 
 
La collecte en assurance-vie a elle aussi enregistré son plus haut niveau 
trimestriel, à 2,3 milliards d’euros, les investissements en unités de compte 
augmentant de 52% par rapport à T1-04. De la même manière et par rapport 
à la même période, la production en épargne bilantielle à régime spécial a 
crû de 15%, sans nuire à l’évolution favorable des dépôts à vue. 
 

M EUR T1-05 T1-04 ∆

Produit net bancaire 1 520 1 435 +5,9%
Frais généraux -1 065 -1 009 +5,6%
Résultat brut d’exploitation 455 426 +6,8%
Coût net du risque -68 -71 -4,2%
Résultat d’exploitation 387 355 +9,0%
Résultat net part du Groupe 240 218 +10,1%

T1-05 T1-04

ROE après impôt 19,8% 18,8%

T1-04 : normes IFRS (hors IAS 32-39 et IFRS 4)
T1-05 : normes IFRS (y compris IAS 32-39 et IFRS 4)
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Une tendance favorable similaire s’observe du côté des clientèles 
commerciales : 840 entrées en relation avec des entreprises de bonne qualité 
ont été réalisées au cours du trimestre. Le magazine «L’Entreprise» a 
désigné la Société Générale meilleure banque pour l’accueil réservé aux 
créateurs d’entreprises. L’encours des crédits d’investissement a crû de 
+7,2% et celui des lignes de fonctionnement de +3,8% par rapport à T1-04. 
 
Au plan financier, le PNB consolidé des Réseaux Société Générale 6 et 
Crédit du Nord croît de 5,9% par rapport à T1-04 pour s’élever à 1.520 
millions d’euros. Le nouveau référentiel comptable IFRS introduit, dans la 
comptabilité de l’activité banque de détail en France, des éléments de 
volatilité dans la marge d’intérêt qu’il convient de retraiter pour apprécier 
correctement la performance du métier. A l’instar des autres banques 
françaises, le Groupe a eu notamment à constituer au bilan d’ouverture 
1/1/05 une provision au titre des engagements futurs attachés aux produits 
d’épargne-logement 7. Chaque trimestre, le montant de cette provision sera 
actualisé par enregistrement d’une dotation ou d’une reprise en PNB, tenant 
compte notamment de l’évolution des taux d’intérêt. Au T1-05, premier 
trimestre d’application, le Groupe a enregistré une reprise de 23 millions 
d’euros. Les autres impacts résultant de l’application des normes IAS 32&39 
sont négligeables. 
 
A titre d’illustration de cette volatilité, si les normes IAS 32&39 avaient été 
appliquées dès le 1/1/04, le Groupe aurait constaté au T1-04 une dotation à 
la provision pour engagements futurs au titre de l’épargne logement qui 
aurait conduit à une progression des revenus des Réseaux France proche de 
10% entre T1-04 et T1-05. A l’inverse, en neutralisant l’impact des normes 
IAS 32&39, cette hausse s’établirait à 4,0%, du même ordre que la 
progression annuelle en 2004. Pour l’ensemble de l’année 2005, hors impact 
lié à l’application des normes IAS 32&39, le Groupe confirme une tendance 
de progression des revenus des Réseaux France de l’ordre de 3,5% par 
rapport à 2004, compte tenu de la prolongation du bas niveau des taux 
d’intérêt.  
 
La marge d’intérêt croît de 6,2% par rapport à T1-04 (+2,9% par rapport à 
T1-04 hors impact des normes IAS 32&39). La poursuite de l’érosion du 
taux de replacement des dépôts à vue, provoquée par le niveau 
historiquement très bas des taux d’intérêt de marché, a été plus que 
compensée par l’excellente progression des encours de dépôts à vue 
(+7,1%). Au total, le taux de marge brute d’intermédiation évolue selon la 
même tendance qu’en 2004. 
 
Le produit des commissions s’est accru de 5,6% par rapport à T1-04, grâce 
surtout à une solide progression des commissions financières (+9,3%). 
L’augmentation plus mesurée des commissions de service de 4,4% intègre 

                                                 
6  Pour mémoire, les revenus du Réseau Société Générale n’incorporent pas ceux de la Banque Privée 
domestique, enregistrés dans le pôle Gestions d’Actifs et Services aux Investisseurs. 
7  Cette provision a été constituée selon la méthodologie définie par le Conseil National de la 
Comptabilité. 
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un faible effet-prix (+0,5%), les deux enseignes Société Générale et Crédit 
du Nord veillant à conserver leur positionnement tarifaire compétitif 
d’ailleurs mis en valeur par les comparatifs publics. 
 
 
La hausse des frais généraux (+5,6% par rapport à T1-04) intègre des effets 
non récurrents : d’une part, la comptabilisation à hauteur de 18,7 millions 
d’euros de la totalité de la prime au titre de l’accord salarial 2005 ; d’autre 
part, conformément à ce qui avait été annoncé par le Groupe, une 
augmentation par rapport à T1-04 de la charge relative à l’application de la 
norme IFRS2 (paiements en actions) comptabilisée dans les frais généraux 
de chaque métier du Groupe. Pour l’ensemble de l’année 2005 – exercice qui 
verra l’essentiel de la mise en œuvre de la réorganisation du réseau de détail 
Société Générale achevé – le Groupe confirme une évolution des frais 
généraux des Réseaux France de l’ordre de 3%. 

 
Le coefficient d’exploitation du trimestre s’élève à 70,1%. Le résultat brut 
d’exploitation s’élève à 455 millions d’euros, en croissance de 6,8% par 
rapport à  T1-04. 
 
Le coût net du risque continue à baisser pour atteindre un plus bas, en base 
annuelle, de 28 points de base par rapport aux encours pondérés, contre 33 
au premier trimestre 2004. L’effet d’actualisation des provisions lié à 
l’application des normes IAS 32&39 est limité. 
 
Le résultat net part du Groupe s’inscrit à 240 millions d’euros sur le 
trimestre, en augmentation de 10,1% sur T1-04. 
 
Le ROE trimestriel après impôt s’établit à 19,8% contre 18,8% un an plus 
tôt. 
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Réseaux Etranger 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
Les réseaux Etranger ont remarquablement confirmé au premier trimestre 
2005 leur rôle de relais de croissance du Groupe. 
 
La croissance organique a été poursuivie vigoureusement : en un an, le 
nombre d’agences a crû de 94, 17 agences ayant été ouvertes sur le seul 
premier trimestre 2005, avec un accent particulier dans les filiales 
européennes (notamment Roumanie et Serbie). 
 
Grâce à ces investissements dans les dispositifs de distribution et en 
marketing, les fonds de commerce se développent rapidement : le nombre de 
clients particuliers a augmenté de 620 000 depuis fin mars 2004, soit +14% 
en un an à périmètre constant, dont +344 000 dans les seules implantations 
européennes. Les encours de dépôts et de crédits ont cru respectivement de 
7,8%� et de 17,8%�, avec une progression très marquée de 35%� pour les 
crédits aux seuls clients particuliers. 
 
Parallèlement, le pôle poursuit une politique dynamique de gestion de son 
portefeuille d’implantations : sur le trimestre, le Groupe a augmenté sa 
participation au capital de la filiale égyptienne National Société Générale 
Bank (NSGB) de 54% à 78% ; à l’inverse, l’activité de détail en Argentine – 
marché non stratégique pour le Groupe – a été cédée ainsi que la 
participation minoritaire de 20% dans l’United Arab Bank. 
 

M EUR T1-05 T1-04 ∆

Produit net bancaire 541 419 +29,1%
à périmètre et change constants +15,3%

Frais généraux -327 -258 +26,7%
à périmètre et change constants +10,1%

Résultat brut d’exploitation 214 161 +32,9%
à périmètre et change constants +23,4%

Coût net du risque -28 -44 -36,4%
Résultat d’exploitation 186 117 +59,0%
Résultat net part du Groupe 94 55 +70,9%

T1-05 T1-04

ROE après impôt 43,0% 32,5%

T1-04 : normes IFRS (hors IAS 32-39 et IFRS 4)
T1-05 : normes IFRS (y compris IAS 32-39 et IFRS 4)
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Les revenus trimestriels progressent sensiblement de 15,3%� par rapport à 
T1-04 (+29,1% en données courantes). L’impact de l’application des normes 
IAS 32&39 n’est pas significatif. 
 
Les frais de gestion augmentent de 10,1%�, à un rythme inférieur à celui du 
PNB en dépit de l’effort continu portant sur les investissements de 
croissance et de productivité. 
 
Le résultat brut d’exploitation progresse en conséquence de 23,4%� par 
rapport à T1-04 et le coefficient d’exploitation trimestriel s’établit à 60,4%. 
 
La charge du risque, à 28 millions d’euros sur le trimestre, s’inscrit en net 
retrait par rapport au niveau déjà bas de T1-04. L’impact de l’actualisation 
des provisions relatif à la mise en œuvre des normes IAS 32&39 sur la 
charge du risque du pôle est limité sur le trimestre.  
 
Le résultat d’exploitation augmente de 47,5%� par rapport à T1-04.  
 
Le résultat net part du Groupe croît de 70,9% par rapport à T1-04 malgré un 
effet base défavorable, le 1er trimestre 2004 ayant enregistré une plus-value 
exceptionnelle de 20 millions d’euros avant impôts et intérêts minoritaires 
réalisée sur la cession d’une filiale monétique de la Komercni Banka.  
 
Le ROE trimestriel après impôt s’établit au niveau exceptionnellement élevé 
de 43,0%, contre 32,5% un an auparavant. 
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Services Financiers   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le pôle des Services Financiers comprend principalement deux lignes-
métiers : Financements Spécialisés et Assurance-vie. 
 
Comme les Réseaux Etranger, les Financements Spécialisés constituent un 
axe de développement majeur du Groupe. 
 
La croissance organique de l’activité de crédit à la consommation du Groupe 
se poursuit à un bon rythme. A périmètre constant, la production croît de 
6,7% et les encours de 16,0% par rapport à T1-04.  
 
Le trimestre a par ailleurs été marqué par la poursuite de la croissance 
externe en Europe, et notamment : 
la consolidation, à compter du 1er mars 2005, de Hanseatic Bank, filiale 
bancaire de la société allemande de vente par correspondance Otto, 
l’annonce de l’acquisition de Promek Bank en Russie et d’Eurobank en 
Pologne. 
 
Dans le secteur du financement des ventes et des biens d’équipement 
professionnel, SG Equipment Finance a vu sa production trimestrielle croître 
de 10,8% à périmètre constant par rapport à T1-04 (+24,7% en données 
courantes), performance remarquable dans un contexte d’investissement 
resté peu dynamique en Europe. 
 
En location longue durée et gestion de flottes de véhicules, ALD Automotive 
a continué sur le trimestre l’extension de son réseau international, avec la 
création d’une filiale en Croatie et l’acquisition de la société Alfa Oto en 

M EUR T1-05 T1-04 ∆

Produit net bancaire 480 420 +14,3%
à périmètre et change constants +7,1%

Frais généraux -278 -251 +10,8%
à périmètre et change constants +2,4%

Résultat brut d’exploitation 202 169 +19,5%
à périmètre et change constants +14,2%

Coût net du risque -38 -37 +2,7%
Résultat d’exploitation 164 132 +24,2%
Résultat net part du Groupe 104 83 +25,3%

T1-05 T1-04

ROE après impôt 15,7% 14,5%

T1-04 : normes IFRS (hors IAS 32-39 et IFRS 4)
T1-05 : normes IFRS (y compris IAS 32-39 et IFRS 4)
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Turquie. Au total, la taille du parc de véhicules gérés, qui atteint 527 000 
véhicules à fin mars 2005 8 (+14,8% sur un an), place ALD Automotive au 
deuxième rang européen en termes d’encours. 
 
La production trimestrielle d’ECS, n°1 européen de la location et gestion de 
parcs informatiques est en progression de 6% par rapport à T1-04. 
 
Au total, les revenus de la ligne-métier Financements Spécialisés 
augmentent de 7,8%� par rapport à T1-04. L’application des normes IAS 
32&39 a un effet limité sur le revenu (+5 millions d’euros sur le trimestre) et 
sur les provisions. Le ROE trimestriel après impôt atteint 18,6%. 
 
En Assurance-vie, Sogécap a enregistré une collecte stable par rapport à 
celle, très élevée, du 1er trimestre 2004. Le produit net bancaire trimestriel 
de l’assurance-vie progresse de 14,7%� par rapport à T1-04, l’impact de la 
modification du référentiel comptable sur le PNB étant très limité (+2 
millions d’euros). 
 
Dans son ensemble, le pôle des Services Financiers dégage un résultat 
d’exploitation trimestriel en hausse de 24,2%. Le ROE après impôt s’élève à 
15,7%, en progression sur celui enregistré en T1-04 (14,5%). 
 

                                                 
8  A noter le changement de méthodologie de la comptabilisation du parc géré de véhicules, qui exclut 
désormais les véhicules faisant l’objet d’un financement en leasing en Allemagne, dont les encours sont 
comptabilisés en crédit à la consommation.  
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GESTIONS D’ACTIFS ET SERVICES AUX INVESTISSEURS 

 
    
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le pôle Gestions d’Actifs et Services aux Investisseurs regroupe les activités 
de gestion mobilière (SG AM), de gestion privée (SG Private Banking), ainsi 
que le métier titres (SG GSSI) et le courtage en ligne (Boursorama).  
 
La dynamique de développement du pôle se poursuit : la collecte nette 
s’établit à 5,5 milliards d’euros sur le trimestre. Au 31 mars 2005, l’encours 
d’actifs sous gestion atteint 326 milliards d’euros ; cet encours n’inclut pas 
les actifs gérés par Lyxor Asset Management (47 milliards d’euros au 31 
mars 2005), dont les résultats sont consolidés dans la ligne-métier Actions et 
Conseil, ni les avoirs des clients gérés directement par les Réseaux 
France (79 milliards d’euros pour un seuil supérieur à 150.000 euros). Le 
Groupe conforte ainsi sa position de quatrième groupe bancaire gestionnaire 
d’actifs de la zone euro.  
 
Les actifs en conservation du métier titres progressent quant à eux de 10% en 
un an et atteignent 1.180 milliards d’euros au 31 mars 2005. Le nombre de 
lots traités par Fimat (161 millions) a progressé de 5% par rapport à T1-04.  
 
La performance financière du pôle est également bonne : le résultat 
d’exploitation est en hausse de 24,8%� par rapport à T1-04 (+24,7% en 
données courantes), le coefficient d’exploitation s’inscrit en forte baisse de 
plus de 3 points à 68,9%, et le résultat net part du Groupe atteint 127 
millions d’euros, en progression de 33,7%. 
 
Les normes IAS 32&39 n’ont pas d’impact significatif sur le PNB du pôle. 

M EUR T1-05 T1-04 ∆

Produit net bancaire 602 545 +10,5%
à périmètre et change constants +11,5%

Frais généraux -415 -395 +5,1%
à périmètre et change constants +6,4%

Résultat d’exploitation 187 150 +24,7%
à périmètre et change constants +24,8%

Résultat net part du Groupe 127 95 +33,7%

Md EUR T1-05 T1-04

Collecte nette de la période 5,5 6,2
Actifs gérés fin de période 326 300

T1-04 : normes IFRS (hors IAS 32-39 et IFRS 4)
T1-05 : normes IFRS (y compris IAS 32-39 et IFRS 4)
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Gestion Mobilière 
 
La capacité de gestion et de distribution de SGAM a de nouveau été 
confirmée ce trimestre avec une collecte nette  de 4,0 milliards d’euros 
(correspondant à un rythme de progression annualisé de 6% des actifs sous 
gestion), bénéficiant notamment du dynamisme de TCW et d’une 
contribution significative de la zone Asie, marché sur lequel le pôle a 
fortement renforcé son dispositif ces dernières années. Au total, les actifs 
gérés par SG AM s’établissent à 275,1 milliards d’euros à fin mars 2005, 
contre 252,9 milliards d’euros un an plus tôt. 
 
Le produit net bancaire, en croissance de 19,0%� par rapport à T1-04, atteint 
269 millions d’euros ; il intègre, au titre de la dernière année d’un accord 
pluriannuel de distribution, une commission exceptionnelle de 38 millions 
d’euros (à comparer à 13 millions d’euros au premier trimestre 2004), et 
enregistre une forte contribution de TCW. 
 
La maîtrise des frais de gestion (+5,5%� par rapport à T1-04)  permet au 
résultat d’exploitation trimestriel d’afficher une hausse de 43,8%� par 
rapport à T1-04.  
 
 
Gestion Privée 
 
La dynamique  commerciale est restée très soutenue, et la collecte nette 
atteint +1,5 milliard d’euros sur le trimestre (correspondant à un rythme de 
progression annualisé de 12% des actifs sous gestion). Au total, les actifs 
gérés s’établissent à 51,3 milliards d’euros  à fin mars 2005, contre 47,1 
milliards d’euros un an plus tôt. 
 
Le produit net bancaire de la ligne-métier progresse par rapport au premier 
trimestre 2004 (+4,1%�) qui constituait une référence exceptionnellement 
élevée. La marge brute  est  supérieure à 100 pb sur le trimestre.  
 
Malgré la poursuite des renforcements commerciaux et des projets 
informatiques en Suisse et en Asie, la hausse des frais de gestion reste 
contenue (+4,9%� par rapport à T1-04). 
 
Le résultat d’exploitation, en hausse de 2,5%�, dépasse  le niveau record 
atteint en T1-04. 
 
 
SG GSSI et Boursorama 
 
Malgré un environnement contrasté des marchés sur le trimestre, l’activité 
commerciale est demeurée soutenue. Le pôle Brokers confirme son excellent 
positionnement (5,0% de part de marché mondiale 9 en exécution et clearing 
sur produits dérivés listés au premier trimestre 2005), et le pôle Investisseurs  

                                                 
9  Sur les principaux marchés dont FIMAT est membre. 
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voit le nombre de fonds administrés progresser de 16% par rapport à T1-04. 
Boursorama poursuit la mise en œuvre de sa stratégie de diversification vers 
la distribution en ligne de produits d’épargne. 
 
Le produit net bancaire trimestriel de la ligne métier progresse de 7,4%� par 
rapport à T1-04.  
 
Les frais de gestion progressent de 8,1%� par rapport à T1-04, en raison du 
renforcement des équipes de Fimat , et de l’incidence des projets de 
rationalisation informatique des pôles Brokers et Investisseurs. 
 
Le résultat d’exploitation progresse de 3,4%� par rapport à T1-04 (+6,9% en 
données courantes).   
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BANQUE DE FINANCEMENT ET D’INVESTISSEMENT 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Dans un environnement globalement favorable, la Banque de Financement et 
d’Investissement réalise un début d’année exceptionnel. La forte croissance 
du PNB (+33,7%� par rapport à T1-04) est tirée par une activité 
commerciale soutenue et des résultats élevés des activités d’arbitrage. Ces 
résultats sont obtenus alors que le pôle a poursuivi sa politique de croissance 
raisonnable des encours de crédit, notamment en banque commerciale 
(+6,5% par rapport à T1-04), et contrôlé l’évolution des risques de marché : 
la VaR moyenne reste à un niveau modéré, à 19,8 millions d’euros sur le 
trimestre (27,2 millions d’euros en T1-04). 
 
Par ailleurs, l’application des normes IAS 32&39 a eu un impact marginal 
sur les revenus du trimestre (impact positif d’environ 1 million d’euros): en 
particulier, l’étalement dans le temps de la marge commerciale sur certains 
produits structurés (« Day One P&L») génère une baisse limitée des revenus 
du trimestre (-39 millions d’euros) ; en sens inverse, l’enregistrement dans le 
compte de résultat de la valeur de marché des Credit Default Swaps a un 
impact positif de 15 millions d’euros environ, essentiellement dû à 
l’élargissement des spreads de crédit à la fin du trimestre, et l’évolution de la 
valorisation en mark-to-market d’instruments qui étaient comptabilisés en 
normes françaises en réescompte s’élève à +25 millions d’euros ; les autres 
impacts apparaissent peu significatifs sur les revenus trimestriels du pôle.  
 
Les revenus de la Banque de Financement et de Taux augmentent de 11,3%� 
par rapport à l’année dernière qui marquait une référence élevée. L’activité 

M EUR T1-05 T1-04 ∆

Produit net bancaire 1 550 1 178 +31,6%
A périmètre et change constants +33,7%

Frais généraux -843 -713 +18,2%
A périmètre et change constants +19,9%

Résultat brut d’exploitation 707 465 +52,0%
à périmètre et change constants +55,0%

Coût net du risque 47 -48 N/S
Résultat d’exploitation 754 417 +80,8%

à périmètre et change constants +83,9%

Résultat net part du Groupe 498 317 +57,1%

T1-05 T1-04

ROE après impôt 54,0% 36,0%

T1-04 : normes IFRS (hors IAS 32-39 et IFRS 4)
T1-05 : normes IFRS (y compris IAS 32-39 et IFRS 4)
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de fixed income est en forte croissance, tirée par une très bonne performance 
des activités tant commerciales que de trading, en particulier sur les produits 
de taux et de dérivés de taux. Les financements structurés ont également 
réalisé un bon trimestre. Dans un contexte de marges tirées et 
d’assouplissement des conditions contractuelles des crédits, le pôle continue 
à privilégier l'accompagnement de ses clients et à recourir à la syndication 
ainsi qu'à la gestion active de son portefeuille afin d’optimiser le couple 
risque/rémunération. 
 
Le pôle Actions et Conseil marque une progression très forte, avec des 
revenus en hausse de 71,7%� par rapport à ceux de T1-04. La contribution 
des Dérivés sur actions a été exceptionnellement élevée, tant pour les 
activités commerciales que de trading, dans un environnement de marché 
très favorable : hausse des marchés, bon niveau d'activité en fusions-
acquisitions favorable au risk arbitrage et excellents résultats obtenus par 
ailleurs sur l'arbitrage sur indices ; en conséquence, la part des revenus de 
trading augmente ponctuellement au cours du premier trimestre. Les métiers 
de Cash Actions et Conseil ont connu un niveau d’activité satisfaisant, 
particulièrement sur le marché primaire actions en Europe. 
 
Au total, le produit net bancaire de la Banque de Financement et 
d’Investissement progresse de 33,7%� par rapport à T1-04.  
 
Les frais généraux de la Banque de Financement et d’Investissement 
progressent de 19,9%� par rapport à T1-04 : cette évolution reflète 
essentiellement l’effet de l’augmentation des rémunérations variables 
accompagnant la très forte hausse du PNB. Le pôle poursuit sa politique de 
maîtrise des coûts ainsi que ses investissements ciblés conformément à sa 
stratégie. 
 
Le coefficient d’exploitation ressort ainsi à un niveau exceptionnellement 
bas de 54,4% sur le trimestre et le résultat brut d’exploitation affiche une 
hausse de 55,0%� par rapport à T1-04. 
 
Dans un contexte de risque de crédit toujours très favorable, la Banque de 
Financement et d’Investissement enregistre une reprise nette de provisions 
de 47 millions d’euros sur le trimestre ; l’effet d’actualisation des provisions 
dans le cadre des normes IAS 32&39 est peu significatif sur le trimestre. 
Très peu de nouveaux dossiers ont fait l’objet d’un provisionnement ; des 
reprises de provisions spécifiques ont été effectuées, soit du fait de 
l’évolution favorable de la situation des contreparties, soit parce que les 
créances ont été soldées ou cédées dans le cadre de la gestion active du 
portefeuille de crédits.  
 
Au total, la contribution au résultat net part du Groupe s’établit à 498 
millions d’euros, en très forte progression de 57,1% par rapport à T1-04. 
Pour le huitième trimestre consécutif, le pôle affiche une rentabilité après 
impôt supérieure à 30% : le ROE après impôt s’établit à 54,0%, contre 
36,0% sur la même période un an plus tôt. 
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GESTION PROPRE 

 
 
Sur le trimestre, la Gestion Propre enregistre un résultat net part du Groupe 
de 156 millions d’euros.  
 
Aucune plus-value significative – désormais comptabilisée en PNB selon les 
normes IAS 32&39 – n’a été enregistrée au titre des cessions sur le 
portefeuille de participations industrielles. Au 31 mars 2005, le prix de 
revient IFRS du portefeuille hors plus-value latente s’établit à 1,5 milliard 
d’euros, et la plus-value latente à 0,5 milliard d’euros. 
 
Le trimestre enregistre (en gains nets sur autres actifs) le produit de cession 
de la filiale de banque de détail en Argentine ainsi que de la participation du 
Groupe dans l’United Arab Bank. » 
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ANNEXES CHIFFREES 

2005 2004

PNB 4 704 3 934 +19,6% +18,2%(*)

Frais de gestion (2 985) (2 667) +11,9% +10,2%(*)

RBE 1 719 1 267 +35,7% +35,0%(*)

Coût net du risque (73) (200) -63,5% -66,3%(*)

Résultat d'exploitation 1 646 1 067 +54,3% +54,1%(*)

Gains ou pertes nets sur autres actifs 166 238 -30,3%
Quote-part du résultat net des entreprises mises 
en équivalence 5 3 +66,7%  

Pertes de valeurs des écarts d'acquisition 0 0 N/S

Charge fiscale (504) (365) +38,1%

Résultat net 1 313 943 +39,2%
Intérêts minoritaires (94) (76) +23,7%

Résultat net part du groupe 1 219 867 +40,6%

ROE après impôt annualisé du Groupe (en %) 29,5% 21,6%

Ratio Tier One fin de période 8,1% 8,4%

COMPTE DE RESULTAT CONSOLIDE 
(en millions d'euros) ∆

1er trimestre

2005 2004 ∆

Réseaux de Détail et Services Financiers 438 356 +23,0%
dont Réseaux France 240 218 +10,1%
dont Services Financiers 104 83 +25,3%
dont Réseaux Etranger 94 55 +70,9%

Gestions d'Actifs et Services aux 
Investisseurs 127 95 +33,7%

dont Gestion Mobilière 75 47 +59,6%
dont Gestion Privée 32 30 +6,7%
dont GSSI et Boursorama 20 18 +11,1%

Banque de Financement et 
d'Investissement 498 317 +57,1%

dont Actions et Conseil 219 75 N/S
dont Banque de Financement et Taux 279 242 +15,3%

TOTAL METIERS 1 063 768 +38,4%

Gestion Propre 156 99 +57,6%
GROUPE 1 219 867 +40,6%

T1-04 : normes IFRS (hors IAS 32-39 et IFRS 4)
T1-05 : normes IFRS (y compris IAS 32-39 et IFRS 4)

(*) à périmètre et taux de change constants

RESULTAT NET PART DU GROUPE 
APRES IMPOT PAR METIER
(en millions d'euros)

1er trimestre
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SERIES TRIMESTRIELLES DES RESULTATS PAR METIERS 

 

 

(en millions d'euros)
1er 

trimestre
2ème

trimestre
3ème

trimestre
4ème

trimestre
1er 

trimestre
2ème

trimestre
3ème

trimestre
4ème

trimestre
1er 

trimestre

PNB 2113 2241 2240 2386 2274 2425 2412 2564 2541
Frais de gestion -1465 -1487 -1458 -1573 -1518 -1596 -1581 -1679 -1670
RBE 648 754 782 813 756 829 831 885 871
Coût net du risque -134 -157 -171 -185 -152 -154 -137 -146 -134
Résultat d'exploitation 514 597 611 628 604 675 694 739 737
Gains ou pertes nets sur autres actifs -2 3 2 3 17 -7 3 6 8
Quote-part des résultats des sociétés 
mises en équivalence 4 4 3 2 2 2 1 0 1

Charge fiscale -175 -205 -209 -216 -213 -231 -236 -257 -246
Résultat net 341 399 407 417 410 439 462 488 500
Intérêts minoritaires -44 -46 -48 -49 -54 -58 -56 -50 -62
Résultat net part du Groupe 297 353 359 368 356 381 406 438 438
Fonds propres moyens 7120 7229 7354 7388 7619 7885 8073 8293 8374

dont Réseaux France

PNB 1349 1413 1419 1464 1435 1467 1452 1516 1520
Frais de gestion -971 -982 -972 -990 -1009 -1022 -1001 -1037 -1065
RBE 378 431 447 474 426 445 451 479 455
Coût net du risque -66 -76 -89 -100 -71 -76 -69 -76 -68
Résultat d'exploitation 312 355 358 374 355 369 382 403 387
Gains ou pertes nets sur autres actifs 1 4 0 4 -3 -6 3 11 0
Quote-part des résultats des sociétés mises en 
équivalence 1 1 0 1 1 0 0 1 0

Charge fiscale -109 -126 -125 -133 -123 -128 -134 -144 -135
Résultat net 205 234 233 246 230 235 251 271 252
Intérêts minoritaires -11 -11 -8 -10 -12 -10 -11 -12 -12
Résultat net part du Groupe 194 223 225 236 218 225 240 259 240
Fonds propres moyens 4368 4463 4548 4568 4649 4747 4812 4871 4854

dont Services Financiers

PNB 376 395 390 472 420 449 450 507 480
Frais de gestion -244 -246 -231 -308 -251 -262 -268 -301 -278
RBE 132 149 159 164 169 187 182 206 202
Coût net du risque -33 -39 -39 -44 -37 -37 -32 -30 -38
Résultat d'exploitation 99 110 120 120 132 150 150 176 164
Gains ou pertes nets sur autres actifs 0 0 0 -1 0 0 0 -1 0
Quote-part des résultats des sociétés mises en 
équivalence 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Charge fiscale -36 -40 -43 -43 -48 -54 -53 -63 -57
Résultat net 63 70 77 76 84 96 97 112 107
Intérêts minoritaires -3 1 0 1 -1 -2 -3 -2 -3
Résultat net part du Groupe 60 71 77 77 83 94 94 110 104
Fonds propres moyens 2086 2118 2153 2153 2294 2335 2425 2534 2645

dont Réseaux Etranger

PNB 388 433 431 450 419 509 510 541 541
Frais de gestion -250 -259 -255 -275 -258 -312 -312 -341 -327
RBE 138 174 176 175 161 197 198 200 214
Coût net du risque -35 -42 -43 -41 -44 -41 -36 -40 -28
Résultat d'exploitation 103 132 133 134 117 156 162 160 186
Gains ou pertes nets sur autres actifs -3 -1 2 0 20 -1 0 -4 8
Quote-part des résultats des sociétés mises en 
équivalence 3 3 3 1 1 2 1 -1 1

Charge fiscale -30 -39 -41 -40 -42 -49 -49 -50 -54
Résultat net 73 95 97 95 96 108 114 105 141
Intérêts minoritaires -30 -36 -40 -40 -41 -46 -42 -36 -47
Résultat net part du Groupe 43 59 57 55 55 62 72 69 94
Fonds propres moyens 666 648 653 667 676 803 836 888 875

2004 - Normes IFRS
(hors IAS 32-39 et IFRS 4)

2005 - Normes IFRS
(y compris IAS 32-39 et IFRS 4)

Réseaux de Détail et Services Financiers

2003
Normes françaises
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1er
trimestre

2ème
trimestre

3ème
trimestre

4ème
trimestre

1er 
trimestre

2ème
trimestre

3ème
trimestre

4ème
trimestre

1er 
trimestre

Gestions d'Actifs et Services aux Investisseurs

PNB 439 478 501 565 545 551 541 628 602
Frais de gestion -355 -368 -386 -402 -395 -400 -397 -446 -415
RBE 84 110 115 163 150 151 144 182 187
Coût net du risque 0 -6 0 -7 0 -5 -6 4 0
Résultat d'exploitation 84 104 115 156 150 146 138 186 187
Gains ou pertes nets sur autres actifs -1 0 -1 -8 0 1 -2 3 0
Quote-part des résultats des sociétés 
mises en équivalence 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Charge fiscale -25 -33 -34 -46 -45 -44 -43 -59 -58
Résultat net 58 71 80 102 105 103 93 130 129
Intérêts minoritaires 1 -5 -5 -12 -10 -7 -12 -17 -2
Résultat net part du Groupe 59 66 75 90 95 96 81 113 127
Fonds propres moyens 552 607 659 685 718 806 858 809 825

dont Gestion Mobilière

PNB 200 211 222 278 230 239 253 325 269
Frais de gestion -140 -139 -143 -161 -149 -152 -157 -184 -154
RBE 60 72 79 117 81 87 96 141 115
Coût net du risque 0 0 0 -2 0 0 -5 5 0
Résultat d'exploitation 60 72 79 115 81 87 91 146 115
Gains ou pertes nets sur autres actifs -1 0 -1 -9 0 1 -1 -2 0
Quote-part des résultats des sociétés mises en 
équivalence 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Charge fiscale -20 -25 -26 -36 -28 -30 -30 -49 -39
Résultat net 39 47 52 70 53 58 60 95 76
Intérêts minoritaires -1 -5 -5 -9 -6 -6 -10 -13 -1
Résultat net part du Groupe 38 42 47 61 47 52 50 82 75
Fonds propres moyens 224 226 248 250 264 329 370 337 291

dont Gestion Privée

PNB 80 80 103 112 122 114 109 118 127
Frais de gestion -63 -65 -75 -87 -82 -82 -80 -90 -86
RBE 17 15 28 25 40 32 29 28 41
Coût net du risque 0 0 0 0 0 -4 -2 -1 0
Résultat d'exploitation 17 15 28 25 40 28 27 27 41
Gains ou pertes nets sur autres actifs 0 0 0 0 0 0 -1 0 0
Quote-part des résultats des sociétés mises en 
équivalence 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Charge fiscale -3 -2 -5 -4 -8 -5 -5 -5 -9
Résultat net 14 13 23 21 32 23 21 22 32
Intérêts minoritaires 0 0 -2 -2 -2 -1 -2 -3 0
Résultat net part du Groupe 14 13 21 19 30 22 19 19 32
Fonds propres moyens 157 164 182 219 232 250 265 266 294

dont GSSI et Boursorama

PNB 159 187 176 175 193 198 179 185 206
Frais de gestion -152 -164 -168 -154 -164 -166 -160 -172 -175
RBE 7 23 8 21 29 32 19 13 31
Coût net du risque 0 -6 0 -5 0 -1 1 0 0
Résultat d'exploitation 7 17 8 16 29 31 20 13 31
Gains ou pertes nets sur autres actifs 0 0 0 1 0 0 0 5 0
Quote-part des résultats des sociétés mises en 
équivalence 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Charge fiscale -2 -6 -3 -6 -9 -9 -8 -5 -10
Résultat net 5 11 5 11 20 22 12 13 21
Intérêts minoritaires 2 0 2 -1 -2 0 0 -1 -1
Résultat net part du Groupe 7 11 7 10 18 22 12 12 20
Fonds propres moyens 171 217 229 216 222 227 223 206 240

2004 - Normes IFRS
(hors IAS 32-39 et IFRS 4)

2005 - Normes IFRS
(y compris IAS 32-39 et IFRS 4)

2003
Normes françaises
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1er
trimestre

2ème
trimestre

3ème
trimestre

4ème
trimestre

1er 
trimestre

2ème
trimestre

3ème
trimestre

4ème
trimestre

1er 
trimestre

Banque de Financement et d'Investissement

PNB 1091 1364 1216 1063 1178 1110 1208 1231 1550
Frais de gestion -675 -763 -731 -744 -713 -687 -768 -756 -843
RBE 416 601 485 319 465 423 440 475 707
Coût net du risque -186 -201 -139 16 -48 34 36 39 47
Résultat d'exploitation 230 400 346 335 417 457 476 514 754
Gains ou pertes nets sur autres actifs 0 1 2 24 2 -1 2 13 0
Quote-part des résultats des sociétés 
mises en équivalence 1 6 2 8 0 9 3 14 4

Charge fiscale -39 -95 -74 -87 -100 -111 -111 -125 -257
Résultat net 192 312 276 280 319 354 370 416 501
Intérêts minoritaires -1 -3 -2 -2 -2 -1 -2 -1 -3
Résultat net part du Groupe 191 309 274 278 317 353 368 415 498
Fonds propres moyens 3605 3612 3609 3529 3524 3581 3620 3666 3686

dont Actions et Conseil

PNB 369 562 505 428 440 517 560 512 740
Frais de gestion -281 -342 -358 -348 -316 -329 -374 -336 -378
RBE 88 220 147 80 124 188 186 176 362
Coût net du risque 0 -10 0 -27 -31 0 -2 -12 19
Résultat d'exploitation 88 210 147 53 93 188 184 164 381
Gains ou pertes nets sur autres actifs -2 0 0 0 0 -2 0 0 0
Quote-part des résultats des sociétés mises en 
équivalence 0 0 0 0 -1 -1 0 1 0

Charge fiscale -16 -59 -30 -17 -17 -46 -38 -49 -162
Résultat net 70 151 117 36 75 139 146 116 219
Intérêts minoritaires 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Résultat net part du Groupe 70 151 117 36 75 139 146 116 219
Fonds propres moyens 407 407 403 404 428 445 434 378 352

dont Banque de Financement et Taux

PNB 722 802 711 635 738 593 648 719 810
Frais de gestion -394 -421 -373 -396 -397 -358 -394 -420 -465
RBE 328 381 338 239 341 235 254 299 345
Coût net du risque -186 -191 -139 43 -17 34 38 51 28
Résultat d'exploitation 142 190 199 282 324 269 292 350 373
Gains ou pertes nets sur autres actifs 2 1 2 24 2 1 2 13 0
Quote-part des résultats des sociétés mises en 
équivalence 1 6 2 8 1 10 3 13 4

Charge fiscale -23 -36 -44 -70 -83 -65 -73 -76 -95
Résultat net 122 161 159 244 244 215 224 300 282
Intérêts minoritaires -1 -3 -2 -2 -2 -1 -2 -1 -3
Résultat net part du Groupe 121 158 157 242 242 214 222 299 279
Fonds propres moyens 3198 3205 3206 3125 3096 3136 3186 3288 3334

Gestion Propre
PNB 106 23 -95 -94 -63 -21 -83 -94 11
Frais de gestion -24 -34 -21 -82 -41 -22 -1 -62 -57
RBE 82 -11 -116 -176 -104 -43 -84 -156 -46
Coût net du risque -10 -13 -28 -5 0 -1 -7 -25 14
Résultat d'exploitation 72 -24 -144 -181 -104 -44 -91 -181 -32
Gains ou pertes nets sur autres actifs -109 235 142 106 219 -13 1 -49 158
Quote-part des résultats des sociétés 
mises en équivalence 5 2 1 5 1 1 6 1 0

Résultat exceptionnel et FRBG 0 -150 0 0 0 0 0 0 0
Pertes de valeurs des écarts d'acquisition -40 -60 -45 -72 0 0 4 0 0
Charge fiscale 20 -25 21 61 -7 55 46 101 57
Résultat net -52 -22 -25 -81 109 -1 -34 -128 183
Intérêts minoritaires -12 -11 -13 -11 -10 -18 -15 -29 -27
Résultat net part du Groupe -64 -33 -38 -92 99 -19 -49 -157 156
Fonds propres moyens 3501 3561 3833 4111 4183 4116 4193 4320 3644

2003
Normes françaises

2004 - Normes IFRS
(hors IAS 32-39 et IFRS 4)

2005 - Normes IFRS
(y compris IAS 32-39 et IFRS 4)
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SERIES TRIMESTRIELLES DE RNPG APRES IMPOT PAR METIER 

 
 

1er
trimestre

2ème
trimestre

3ème
trimestre

4ème
trimestre

1er 
trimestre

2ème
trimestre

3ème
trimestre

4ème
trimestre

1er 
trimestre

GROUPE
PNB 3749 4106 3862 3920 3934 4065 4078 4329 4704
Frais de gestion -2519 -2652 -2596 -2801 -2667 -2705 -2747 -2943 -2985
RBE 1230 1454 1266 1119 1267 1360 1331 1386 1719
Coût net du risque -330 -377 -338 -181 -200 -126 -114 -128 -73
Résultat d'exploitation 900 1077 928 938 1067 1234 1217 1258 1646
Gains ou pertes nets sur autres actifs -112 239 145 125 238 -20 4 -27 166
Quote-part des résultats des sociétés 
mises en équivalence 10 12 6 15 3 12 10 15 5

Résultat exceptionnel et FRBG 0 -150 0 0 0 0 0 0 0
Pertes de valeurs des écarts d'acquisition -40 -60 -45 -72 0 0 4 0 0
Charge fiscale -219 -358 -296 -288 -365 -331 -344 -340 -504
Résultat net 539 760 738 718 943 895 891 906 1313
Intérêts minoritaires -56 -65 -68 -74 -76 -84 -85 -97 -94
Résultat net part du Groupe 483 695 670 644 867 811 806 809 1219
Fonds propres moyens 14778 15009 15455 15713 16044 16388 16744 17088 16529

2003
Normes françaises

2004 - Normes IFRS
(hors IAS 32-39 et IFRS 4)

2005 - Normes IFRS
(y compris IAS 32-39 et IFRS 4)

(en millions d'euros) 1er 
trimestre

2ème
trimestre

3ème
trimestre

4ème
trimestre

1er 
trimestre

2ème
trimestre

3ème
trimestre

4ème
trimestre

1er 
trimestre

297 353 359 368 356 381 406 438 438

Réseaux France 194 223 225 236 218 225 240 259 240
Services Financiers 60 71 77 77 83 94 94 110 104
Réseaux Etranger 43 59 57 55 55 62 72 69 94

59 66 75 90 95 96 81 113 127

Gestion mobilière 38 42 47 61 47 52 50 82 75
Gestion Privée 14 13 21 19 30 22 19 19 32
GSSI et Boursorama 7 11 7 10 18 22 12 12 20

191 309 274 278 317 353 368 415 498

Actions et Conseil 70 151 117 36 75 139 146 116 219
Banque de Financement et Taux 121 158 157 242 242 214 222 299 279

SOUS TOTAL METIERS 547 728 708 736 768 830 855 966 1063

Gestion Propre -64 -33 -38 -92 99 -19 -49 -157 156

TOTAL GROUPE 483 695 670 644 867 811 806 809 1219

2004 - Normes IFRS
(hors IAS 32-39 et IFRS 4)

2005 - Normes IFRS
(y compris IAS 32-39 et IFRS 4)

Banque de Financement et 
d'Investissement

2003
Normes françaises

Réseaux de détail
et Services Financiers

Gestions d'Actifs et Services 
aux Investisseurs
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SERIES TRIMESTRIELLES DE ROE APRES IMPOT PAR METIER 

 
 
 
 
 
 
 
 

(en %) 1er 
trimestre

2ème
trimestre

3ème
trimestre

4ème
trimestre

1er 
trimestre

2ème
trimestre

3ème
trimestre

4ème
trimestre

1er 
trimestre

16,7% 19,5% 19,5% 19,9% 18,7% 19,3% 20,1% 21,1% 20,9%

Réseaux France 17,8% 20,0% 19,8% 20,7% 18,8% 19,0% 20,0% 21,3% 19,8%
Services Financiers 11,5% 13,4% 14,3% 14,3% 14,5% 16,1% 15,5% 17,4% 15,7%
Réseaux Etranger 25,8% 36,4% 34,9% 33,0% 32,5% 30,9% 34,4% 31,1% 43,0%

42,8% 43,5% 45,5% 52,6% 52,9% 47,6% 37,8% 55,9% 61,6%

Gestion Mobilière 67,9% 74,3% 75,8% 97,6% 71,2% 63,2% 54,1% 97,3% 103,1%
Gestion Privée 35,7% 31,7% 46,2% 34,5% 51,7% 35,2% 28,7% 28,6% 43,5%
GSSI et Boursorama 16,4% 20,3% 12,2% 18,5% 32,4% 38,8% 21,5% 23,3% 33,3%

21,2% 34,2% 30,4% 31,5% 36,0% 39,4% 40,7% 45,3% 54,0%

Actions et Conseil 68,8% 148,4% 116,1% 35,6% 70,1% 124,9% 134,6% 122,8% 248,9%
Banque de Financement et Taux 15,1% 19,7% 19,6% 31,0% 31,3% 27,3% 27,9% 36,4% 33,5%

TOTAL METIERS 19,4% 25,4% 24,4% 25,4% 25,9% 27,1% 27,2% 30,3% 33,0%

GROUPE 13,1% 18,5% 17,3% 16,4% 21,6% 19,8% 19,3% 18,9% 29,5%

2004 - Normes IFRS
(hors IAS 32-39 et IFRS 4)

2005 - Normes IFRS
(y compris IAS 32-39 et IFRS 4)

Banque de Financement
et d'Investissement

2003
Normes françaises

Réseaux de Détail
et Services Financiers

Gestions d'Actifs et Services aux 
Investisseurs



26/58 

 
1. 2  Autres communiqués de presse relatifs aux principaux 

évènements intervenus depuis le dépôt du dernier document de 
référence 

 
 Communiqué de Presse du 30 mars 2005 : Société Générale acquiert 

Promek Bank  
 

« Société Générale et le Groupe SOK annoncent l’acquisition par la Société 
Générale de 100% de Promek Bank, filiale du Groupe SOK.  
 
La transaction devrait être conclue au cours des prochains mois et sera 
soumise à l’approbation de la Banque Centrale de Russie et à l’autorité anti-
monopole russe.  
 
Promek Bank, dont le siège social se trouve à Samara, a des encours de  
crédits à la consommation de plus de USD 75 millions dont deux-tiers de 
crédits auto. Promek Bank emploie environ 500 personnes et dispose d’un 
réseau de 48 branches et/ou bureaux de représentation.  
 
L’acquisition de Promek Bank viendra compléter le périmètre géographique 
de  Rusfinance. Filiale du Groupe Société Générale en Russie, Rusfinance 
est une société spécialisée dans le crédit à la consommation lancée en août 
2004 en collaboration avec Barings Vostok Capital Partners. Rusfinance 
emploie actuellement 600 personnes dans 15 régions russes, avec un 
portefeuille de plus de 50 000 crédits. Au travers de cette acquisition, 
Rusfinance pourra accélérer son développement sur le marché du 
financement des crédits auto (Promek est le partenaire financier de plus de 
600 concessionnaires multi-marques en Russie).  
 
Cette transaction, qui s’inscrit dans la stratégie de développement des 
services financiers spécialisés de Société Générale, contribuera également à 
accroître les synergies avec les autres activités sur le marché russe (banque 
de détail et location automobile). »  
 
 
� Communiqué de Presse du 07 avril 2005 : SGCIB finalise 

l’acquisition de l’activité produits structurés sur Hedge Funds de 
Bank Of America 

 
« SG Corporate & Investment Banking (SG CIB) annonce l’acquisition 
définitive de l'activité Structured Investments de Bank of America, qui offre 
aux investisseurs institutionnels spécialisés sur les hedge funds des solutions 
de financements et des produits structurés. La transaction comprend 
l'acquisition de technologies propres ainsi que le portefeuille d'opérations de 
financement clientèle et des actifs associés, notamment les produits 
structurés liés aux fonds de fonds d'investissement alternatif.  
 
Dix-neuf collaborateurs venant des équipes ventes, marketing et support de 
l’activité Structured Investments de Bank of America vont rejoindre la 
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plateforme dérivés actions de SG CIB à New York et à Londres.  Celle-ci est 
dirigée aux Etats-Unis par François Barthélemy et comprendra ainsi plus de 
100 salariés front office, complétant une équipe mondiale qui atteint 
désormais 800 collaborateurs. 
 
Samuel Rosenberg, Responsable SG CIB de la Vente des Dérivés Actions 
pour la région Amériques, déclare : «Cette acquisition permet de diversifier 
notre portefeuille de produits structurés de gestion alternative, et de réunir 
les experts de Bank of America et ceux de SG CIB avec les professionnels 
des produits structurés qui nous ont rejoint suite au rachat de Constellation 
Financial Management en 2003.  Ce regroupement donne ainsi naissance à 
une plateforme américaine unique de dérivés sur actions. » 
L’équipe de vente de produits structurés implantée à New York sera dirigée 
par Jason Griffith, et suivra plus particulièrement les fonds de fonds, la 
clientèle privée et la gestion de patrimoine tout en répondant aux besoins des 
institutions financières en matière de produits structurés.  SG CIB accroît 
ainsi sa base de clientèle aux Etats-Unis et étend ses capacités de distribution 
auprès des institutions américaines. 
 
Cette acquisition consolide la position de premier plan de SG CIB en matière 
de dérivés actions et renforce ses capacités en matière d’investissement 
alternatif dans des domaines tels que les financements à effet de levier, les 
facilités de crédit, les produits à capital garanti et les warrants à effet de 
levier. 
 
Pour Jason Griffith, « la solidité et la connaissance approfondie de cette 
nouvelle équipe apportera une réelle valeur ajoutée à nos clients américains. 
Nous sommes ravis de travailler ensemble afin de continuer à proposer des 
produits et des solutions innovants. » 
 
SG CIB, nommé “Meilleur établissement de Dérivés Actions de l’année” par 
IFR, Risk et The Banker en 2004, poursuit ainsi son développement auprès 
des grands investisseurs institutionnels et conforte sa position mondiale. » 
 
 

 Communiqué de Presse du 25 avril 2005 : Société Générale acquiert 
Eurobank en Pologne  

 
« La Société Générale annonce l’acquisition de Eurobank, société polonaise 
spécialisée dans le crédit à la consommation. L'opération, signée le 22 avril, 
est soumise à l’obtention des autorisations de la commission de supervision 
bancaire et des autorités de la concurrence de Pologne. 
 
Lancée en septembre 2003, Eurobank emploie 1.100 personnes et exploite 
un réseau commercial de plus de 110 points de vente répartis dans les villes 
principales de Pologne. Forte d’une offre de crédits innovante et d’une 
notoriété reconnue au niveau national, Eurobank détient un portefeuille de 
plus de 200 MEUR d’encours.  
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La Pologne, avec plus de 38 millions d'habitants et une consommation des 
ménages en forte croissance, offre en Europe centrale l’un des potentiels les 
plus élevés de développement dans les activités de crédits aux particuliers.  
 
Cette acquisition s’inscrit dans la stratégie de développement des Services 
Financiers Spécialisés de la Société Générale, et complète dans cette région, 
le dispositif du Groupe dans le domaine du crédit à la consommation : 
République Tchèque (Essox), Russie (Rusfinance, Promek Bank) et 
Roumanie (BRD Finance). » 
 
 
 
� Communiqué de Presse du 12 mai 2005 : Acquisition de Comdirekt UK 

par Boursorama (Extrait du communiqué de presse publié par 
Boursorama) 

 
« Le début d’exercice est marquée par le projet de rapprochement de notre 
filiale Self Trade UK avec Comdirect UK. Comdirect UK est un acteur 
majeur du courtage en ligne en Grande Bretagne avec près de 90.000 
comptes et plus de 650.000 ordres exécutés en 2004.  
 
Comdirect UK a réalisé en 2004 un produit net bancaire de 16.3 MEur, en 
progression de 51% sur un an. La société enregistre en 2004 un résultat net 
positif de 0.2 MEur contre une perte nette de respectivement 10.3MEur et 
4.6MEur en 2002 et 2003. 
 
Outre les synergies de coûts attendues, cette opération renforcerait 
significativement la position de  Boursorama sur le marché à fort potentiel 
du courtage en ligne outre manche.  
 
Fort de 163.000 comptes et 812.000 ordres exécutés en 2004, le nouvel 
ensemble deviendrait le n°2 du secteur avec une part de marché de 19% des 
ordres exécutés online (Source : ComPeer Limited) ou de 7.0% des ordres 
« retail » du London Stock Exchange. 
Boursorama et les actionnaires de ESGL, maison mère de comdirect limited 
(Comdirect UK), ont signé le 11 mai 2005 un accord prévoyant : 
 
� l’attribution d’un « call », ou option d’achat, à la société Boursorama 

conférant à cette dernière le droit d’acquérir 100% du capital de la 
société ESGL pour un montant de 51 MGBP. La période d’exercice de 
l’option s’étend du 1er au 20 août 2005.  

� l’attribution d’un « put », ou option de vente, aux actionnaires de ESGL 
conférant à ces derniers le droit de vendre 100% du capital de la société 
ESGL à Boursorama pour un montant de 52 MGBP, et ce, sur une 
période comprise entre le 1er septembre et le 30 septembre 2005. 

 
La finalisation de l’opération devrait intervenir en Août 2005 sous 
conditions, en particulier l’autorisation de la FSA (Financial Services 
Authority).  
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L’acquisition serait financée en numéraire et par emprunt. Les synergies de 
coûts attendues en année pleine s’élèveraient à plus de 3 MGBP.  
 
L’opération serait relutive dès 2006 après prise en compte des frais de 
restructuration estimés à 4 MGBP. » 

 
 

 Communiqué de Presse du 12 mai 2005 : ALD International acquiert 
51% d’Alfa Oto Filo Kiralama en Turquie 

 
« ALD Automotive, l’un des leaders international de la location longue 
durée et de la gestion de parcs automobiles s’implante en Turquie. 
 
ALD International et Alfa Otomobil Kiralama A.Ş. annoncent aujourd’hui le 
closing de l’acquisition de 51% d’Alfa Oto par ALD International.  
 
Alfa Oto, société créée en 1996 par la famille Özhamurkar, a étendu ses 
activités à la location longue durée en 2000. Alfa Oto, dont le siège social est 
à Istanbul, gère une flotte de 1 500 véhicules, et est considérée comme une 
société de référence sur le marché turc.  
  
Après avoir décidé, il y a quelques mois, de conclure cette alliance 
stratégique, ALD International et la famille Özhamurkar ont signé 
aujourd’hui l’accord définitif scellant ce partenariat. Alfa Oto répondra 
progressivement aux demandes de ses clients en utilisant la marque ALD 
Automotive. 
  
Le marché de la location longue durée a connu en Turquie un 
développement spectaculaire ces deux dernières années. Sa taille actuelle est 
d’environ 35 000 véhicules, avec une croissance annuelle moyenne estimée à 
25 % dans les années à venir, et pourrait atteindre 100 000 voitures d’ici 5 
ans. 
La location longue durée et la gestion de parcs automobiles sont des produits 
relativement nouveaux en Turquie et présentent un fort potentiel de 
développement. » 
 
 

 Communiqué de Presse du 12 mai 2005 : Fimat rachète 
PreferredTrade et renforce ses services d’exécution et de compensation 
sur les marchés actions et dérivés américains 

 
« Cette acquisition, sous forme d’achat d’actifs, permet à Fimat de renforcer 
son offre de services sur l’ensemble des produits comptant et dérivés sur 
actions américaines : actions, options cotées sur actions et options, et 
contrats à terme sur indices. Le Groupe poursuit ainsi son développement 
international, tout en élargissant son offre mondiale de service de courtage. 
 
La société Fimat Preferred a été créée afin de regrouper les actifs rachetés 
par Fimat à PreferredTrade, Inc., basée à San Francisco. La réalisation de 
l’opération, qui devrait intervenir au cours de l’été 2005, est soumise aux 
approbations des autorités de tutelle usuelles.  



30/58 

 
PreferredTrade propose à ses clients un accès direct à l’ensemble des 
marchés, leur permettant d’exécuter électroniquement leurs ordres, ainsi que 
de les compenser. 
 
« Grâce à cette acquisition, Fimat sera en mesure  de proposer à ses clients 
l’accès à  l’ensemble des marchés actions américains. Cette opération, qui 
complètera notre offre de service actuelle, constitue une phase essentielle en 
vue d’atteindre notre objectif : satisfaire les besoins de nos clients en matière 
d’accès aux marchés et de services sur l’ensemble des classes d’actifs, » a 
déclaré Patrice Blanc, Président Directeur Général du Groupe Fimat. « Le 
marché actions américain demeure le plus liquide et le plus dynamique au 
monde, et Fimat peut désormais offrir à ses clients institutionnels les 
capacités d’exploiter pleinement ces produits, lorsqu ‘ils mettent en oeuvre 
des stratégies d’investissement complexes. » 
 
« La création d’un service de compensation sur actions américaines est partie 
intégrante de notre offre de courtage à valeur ajoutée à l’échelle mondiale. 
Cet investissement permettra en outre de consolider le positionnement de 
Fimat au sein du mouvement de  convergence en cours des marchés cash et 
dérivés » s’est félicitée Cynthia Zeltwanger, Présidente et Directrice 
générale de Fimat USA.  
 
Douglas Engmann, Directeur général de PreferredTrade, sera nommé 
Directeur Général de la nouvelle structure Fimat Preferred et Responsable de 
la ligne Métier Actions, Fimat Amérique du Nord. Douglas Engmann a 
déclaré : « Nous sommes ravis de l’opportunité offerte de continuer à 
innover au sein de l’industrie, ainsi que nous l’avons toujours fait ces 
dernières années, et sommes impatients de débuter notre relation avec 
Fimat. »  
 
 

 Communiqué de Presse du 1er juin 2005 : Fiditalia acquiert des 
activités financements de Finagen 

 
« Fiditalia S.p.A. (Groupe Société Générale), société financière spécialisée 
dans le crédit à la consommation, annonce l’acquisition des activités 
financements de Finagen, société financière du Groupe Alleanza spécialisée 
dans le crédit à moyen et long termes. 
 

Par cette opération, Fiditalia acquiert la totalité du réseau de Finagen 
(constitué par plus de 40 courtiers en Italie) et leur portefeuille clients. Grâce 
à celle-ci, Fiditalia proposera une nouvelle forme de prêt personnel avec 
prélèvement direct sur le salaire («cessione del quinto dello stipendio »). 
 
Pour Fiditalia, cette acquisition représente une occasion importante de 
développer son activité et renforcer sa présence sur le marché du crédit à la 
consommation. 
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«C’est un accord stratégique qui nous permettra de diversifier ultérieurement 
notre offre en complétant notre gamme de produits par le prêt personnel avec 
prélèvement direct sur le salaire, un produit sur lequel Finagen a une 
compétence historique», a déclaré Jean Yves Bruna, Administrateur Délégué 
de Fiditalia. 
 
Finagen est une société spécialisée dans le financement  des particuliers et 
des entreprises qui détient un savoir-faire reconnu dans la distribution de 
financements sur mesure. 
 
«Lignes de produits et de services plus complets et intégrés, une plus forte 
proximité avec le client, un niveau de service plus élevé : ce sont les points 
forts de cette acquisition qui permettront à Fiditalia de continuer à jouer un 
rôle important sur le marché italien et au sein du groupe Société Générale», a  
déclaré Jean Yves Bruna. 
 
Pour Finagen la cession des activités financements s’intègre dans un 
processus de réorganisation générale lancé en 2004, qui fait suite au 
repositionnement stratégique de la société Alleanza Assicurazioni, 
actionnaire à 100% de Finagen. » 
 

 Communiqué de Presse du 12 juillet 2005 : Société Générale conclut 
l’acquisition de 100% de Promek Bank 

 
« Société Générale a finalisé l’achat de 100% du capital de Promek Bank au 
Groupe SOK, conglomérat automobile russe, suite à l’approbation de la 
transaction par les autorités russes : la Banque Centrale de Russie et 
l’Autorité anti-monopole. 
 
Avec un siège social situé à Samara, Promek est une des principales banques 
régionales russes spécialisées dans la distribution de crédits à la 
consommation, avec les deux tiers de ses encours constitués de prêts 
automobiles. Forte de son réseau de plus de 48 agences couvrant 34 régions 
russes, Promek Bank emploie environ 600 personnes et sert 110 000 clients. 
 
Cette acquisition permet à Rusfinance, filiale de la Société Générale en 
Russie dédiée au crédit sur lieu de vente, d’élargir sa présence 
géographique et de renforcer son expertise en termes de crédits 
automobiles en concessions grâce au savoir-faire de Promek et à son ancrage 
régional. 
 
Le nouvel ensemble, structuré autour d’une organisation intégrée, adoptera la 
marque Rusfinance et une informatique commune. Il dispose, d’ores et déjà, 
d’un portefeuille de crédits de 150 MUSD et constitue pour la Société 
Générale une plate-forme cohérente pour accélérer son développement 
régional sur un marché en forte croissance (doublement des encours de crédit 
en 2004).  
 
Cette transaction qui s’inscrit dans la stratégie de développement des services 
financiers spécialisés de Société Générale, contribue également à accroître 
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les synergies avec les autres activités sur le marché russe : banque de détail et 
location longue durée de véhicules. » 

 
1.3   Assemblée générale du 9 mai 2005 

 
  Communiqué de Presse du 11 mai 2005 

 
« Plus de 1.018 actionnaires, contre seulement 867 en 2004, ont participé à 

l’Assemblée Générale de la Société Générale qui s’est tenue à la Grande 
Arche de la Défense le 9 mai 2005. 

 
 Le quorum s’est établi à 45,45 % contre 46,04 % 
en 2004. 

 
 Toutes les résolutions proposées par le Conseil d’administration ont été 
adoptées. 

 
 Les comptes de l’année 2004 et le dividende de 3,30 euros ont été 
approuvés. 

 
 Trois administrateurs ont été renouvelés : 

 
  Madame Elisabeth LULIN 
  Monsieur  Jean AZEMA 
  Monsieur Patrick RICARD 

 
Tous les trois sont des administrateurs indépendants. Le Conseil 
d’Administration est désormais composé de 16 membres, dont huit 
administrateurs indépendants et trois élus par les salariés. 

 
 L’Assemblée Générale a voté la réduction de la taille maximum du 
Conseil d’administration de 18 à 15 membres : 13 administrateurs élus par 
l’Assemblée Générale et 2 administrateurs élus par les salariés, contre 
respectivement 15 et 3 actuellement. Cette réduction ne prendra effet, pour 
les administrateurs élus par les salariés, qu’à l’expiration des mandats en 
cours, soit à l’issue de l’Assemblée Générale ordinaire de 2006. 

 
 Elle a également adopté un assouplissement à l’obligation statutaire de 
déclaration des franchissements de seuil, en portant de 0,5 % à 1,5 % du 
capital ou des droits de vote le premier seuil de déclaration. 
 

 L’Assemblée Générale a autorisé le Conseil d’administration à procéder à 
des attributions gratuites d’actions existantes aux salariés ou mandataires 
sociaux dans la limite de 1 % du capital. 

 
 Enfin, l’Assemblée Générale n’a pas adopté une résolution déposée par 
des actionnaires représentant 0,59 % du capital et visant à supprimer le 
plafonnement des droits de vote à 15 % ; cette résolution n’a recueilli que 
7,33 % de votes favorables. » 
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1.4  Conseil d’administration  
 

A l’issue de l’assemblée du 9 mai 2005, la composition du Conseil 
d’administration était la suivante : 

 
  Daniel BOUTON, président directeurs général 
  Philippe CITERNE, directeur général délégué 
  Marc Viénot, administrateur 
  Jean AZEMA, administrateur indépendant 
  Euan BAIRD, administrateur indépendant 
  Yves CANNAC, administrateur indépendant 
  Michel CICUREL, administrateur indépendant 
  Elie COHEN, administrateur indépendant 
  Robert A.DAY, administrateur  
  Antoine JEANCOURT GALIGNANI, administrateur indépendant 
  Elisabeth LULIN, administrateur indépendant 
  Patrick RICARD, administrateur indépendant 
  Antony WIAND, administrateur  
  Gérard BAUDE, administrateur élu par les salariés 
  Philippe PRUVOST, administrateur élu par les salariés 
  Marc SONNET, administrateur élu par les salariés 

 
Le 24 mai 2005, le Conseil d’administration a nommé M. Ryotaro 
KANEKO, président de la société Meiji Yasuda Life Insurance Company, en 
qualité de censeur.  

 
 
 
II -  ACTUALISATION LIEE A L’ENTREE EN VIGUEUR DU REGLEMENT N° 

809/2004 DE LA COMMISSION DU 29 AVRIL 2004 
 

2.1  Nouveau produit et/ou service important lancé sur le marché  
(paragraphe 6.1.2 du règlement européen)  

 
� Communiqué de Presse du 17 janvier 2005 : le Groupe Crédit du Nord 
enrichit son offre de cartes de paiement en partenariat avec American 
Express 

 
« Le Groupe Crédit du Nord (Banques Courtois, Kolb, Laydernier, Nuger, 
Rhône-Alpes, Tarneaud et Crédit du Nord) vient de signer un partenariat 
avec American Express, société de référence dans le domaine des cartes haut 
de gamme. 
 
Ainsi, dès janvier 2005, le Groupe Crédit du Nord proposera à sa clientèle de 
particuliers la carte Personnelle et la Gold Card d’American Express.  
 
D’autre part, ce partenariat prévoit que les distributeurs automatiques de 
billets du Groupe Crédit du Nord seront ouverts à l’ensemble des titulaires 
de carte American Express dès le mois de mai 2005. 
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Ce partenariat s’inscrit dans la stratégie du Groupe qui est de renforcer son 
offre de produits et de services en s’appuyant sur des acteurs reconnus dans 
leur domaine.  
Au cours des deux dernières années, le Groupe a ainsi mis en place, pour ses 
clients, des accords de partenariat avec Russell (création de fonds profilés 
multi-styles, multi-actifs et multi-gérants), Boursorama (informations 
économiques et financières sur Internet) et Aviva (assurance vie, assurance 
MRH et assurance auto). 
 
Commentant ce nouveau partenariat, Marc Batave, Directeur Général 
Adjoint du Groupe Crédit du Nord, a déclaré : «Notre Groupe poursuit une 
politique active d’enrichissement de son offre commerciale. Dans le 
domaine des cartes de paiement, et principalement celui des cartes haut de 
gamme, nous avons identifié une attente liée à la diversité des besoins de nos 
clients. C’est pourquoi nous avons décidé d’enrichir notre offre de cartes de 
paiement en proposant à nos clients la carte Personnelle et la Gold Card 
d’American Express, société de référence dans ce domaine».  
 
A propos de ce nouveau partenariat, Nicolas Sireyjol, Directeur Général 
American Express France a déclaré : « Nous nous félicitons de l’accord 
conclu avec le Groupe Crédit du Nord. Pour American Express, cet accord 
est l’opportunité de renforcer notre distribution de cartes à travers un 
partenariat bancaire de qualité. Notre vision commune en termes d’attentes 
de la clientèle haut de gamme, se traduit aujourd’hui, par la promesse forte 
d’une qualité de service de haut niveau». 
 
Cet accord est fondé sur les compétences complémentaires des deux 
partenaires :  
 
� Le Groupe Crédit du Nord, et notamment ses conseillers de clientèle qui 

ont une parfaite connaissance des attentes des clients, a en charge la 
commercialisation des cartes au travers de son réseau de 636 agences en 
France ; 

� American Express, quant à lui, assure la gestion au quotidien des cartes 
et du programme de fidélité Membership Rewards. 

 
Grâce à ce nouveau partenariat, les clients des Banques du Groupe ont accès 
à l’univers des services et des avantages d’American Express leur 
garantissant confort, sécurité et assistance partout dans le monde, 
notamment :  

 
¾ un service client intégré, disponible 7j/7 et 24h/24, partout dans le 

monde, le remplacement gratuit, généralement sous 48 heures, de la carte 
en cas de perte ou de vol, partout dans le monde, 

¾ une protection totale en cas d’utilisation frauduleuse de la carte, dans le 
monde physique ou virtuel, avec le re-crédit du compte sous 48 heures, 
sans aucuns frais d’opposition, 

¾ une gamme complète d’assurances et d’assistances, 
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l’accès au programme de fidélité Membership Rewards qui permet au 
titulaire de gagner des points pour chaque dépense effectuée avec sa 
carte (1 euro dépensé = 1 point), 

¾ des offres voyages privilégiées. » 
 
 
 

� Communiqué de Presse du 21 janvier 2005 : Inauguration de IBK - SG 
Asset Management en Corée  

 
« La manifestation organisée à Séoul ce 21 janvier 2005, officialise le 
lancement de IBK-SG Asset Management (IBK-SG AM) en la présence de 
KS Kang, Président de la banque IBK, Alain Clot, Directeur Général de SG 
AM et Albert Reculeau, Directeur Général de la filiale locale IBK-SG AM. 
 
SG AM avait en effet signé en avril 2004 un accord de partenariat avec la 
quatrième banque coréenne IBK, concrétisé par la création d’une Joint 
Venture à 50/50 qui a reçu en décembre 2004 l’agrément des autorités 
locales. 
 
IBK-SG AM, dirigée par Albert Reculeau de SG AM, supervise 
actuellement une équipe d’une trentaine de spécialistes de la gestion d’actifs. 
L’objectif de cette JV est de compter parmi les premières sociétés coréennes 
de gestion d’actifs dans 5 ans. Le marché coréen est le 3ème marché de 
gestion en Asie avec 180 milliards de dollars d’actifs au 31 décembre 2004.  
 
Le réseau d’IBK propose dés maintenant à sa clientèle essentiellement 
composée de particuliers coréens, 6 fonds domestiques investis sur des 
supports coréens gérés par IBK-SG AM: 2 fonds monétaires, un fonds 
obligataire, un fonds diversifié et 2 fonds actions investis sur des valeurs de 
la bourse locale libellées en won coréen. 
Pour KS Kang, Président d’IBK : «Nous pensons que IBK-SG AM jouera un 
rôle important dans le développement des activités d’IBK, lui permettant 
d’être classé parmi les 50 premières banques mondiales en 2010». 
IBK s’appuie actuellement sur un réseau de 400 agences et emploie 6400 
personnes. 
 
Pour Alain Clot, Directeur Général de SG AM : «Cette création en Corée 
s’inscrit dans la stratégie de SG AM de nouer des partenariats avec des 
distributeurs leaders sur leur marché en Asie. Après les acquisitions faites au 
Japon, en Chine et en Inde cette opération renforce la présence de SG AM 
sur les marchés asiatiques à fort potentiel où nous avons désormais accès à 
350 millions de clients potentiels.» 
 
Ces partenariats reposent sur un modèle gagnant-gagnant : SG AM apporte 
ses savoir-faire en matière de recherche, d’allocation d’actifs, de conception 
de produits et de contrôle des risques et ses partenaires, leaders de leur 
marché, procurent à l’ensemble des gestions du groupe de nouvelles 
capacités de distribution. » 
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� Communiqué de Presse du 03 février 2005 :  SG GSSI est retenu par 
ING Wholesale Banking UK pour ses nouveaux services de sous-
traitance de back-office titres. 

 
« Le Métier Titres de la Société Générale, Global Securities Services for 
Investors (SG GSSI), a annoncé aujourd’hui que ING Wholesale Banking lui 
confiait la gestion de son back-office actions basé à Londres pour ses 
opérations de compensation et de règlement/livraison internationaux.  
Le pôle Services aux Banques d’Investissement de SG GSSI, IBS, assure 
déjà des services de back office pour les actions et les produits connexes de 
la banque d’investissement du Groupe Société Générale, SG CIB. IBS est 
désormais en mesure d’offrir ce service à des clients externes.  
A l’instar d’ING Wholesale Banking, ces derniers bénéficient du dispositif 
de traitement fortement automatisé proposé par SG GSSI, qui constitue une 
véritable innovation. Le service d’externalisation d’IBS s’appuie sur un 
modèle opérationnel flexible qui permet de mettre en oeuvre rapidement des 
solutions conçues pour s’adapter aux besoins spécifiques de chaque client 
sur l’ensemble des produits négociés.  
En choisissant SG GSSI, ING Wholesale Banking est en mesure de réduire 
ses coûts d’exploitation et de s’appuyer sur un partenaire capable de 
répondre à l’évolution de ses besoins pour le traitement de ses titres. 
 « Ce contrat permet à ING de réduire les coûts de son activité à Londres 
tout en préservant le haut niveau de qualité que nos clients exigent de nous », 
déclare Erik Dralans, Directeur des Opérations et de l’Informatique d’ING.  
Alain Closier, Directeur du Métier Titres, SG GSSI, a déclaré « Nous 
sommes heureux de pouvoir apporter notre savoir-faire à ING. Ce partenariat 
souligne la capacité de SG GSSI à offrir des services d’externalisation 
compétitifs et de qualité ».  
« Fournir des services de back-office en tant que prestataire constitue notre 
cœur de métier et nous possédons l’une des plate-forme les plus 
sophistiquées du secteur, ce qui nous permet de répondre aux besoins 
internationaux des grandes institutions financières telle ING », a ajouté 
Philippe Robeyns, Responsable de IBS, le pôle Services aux Banques 
d’Investissement de GSSI. » 

 
 

� Communiqué de Presse du 08 Mars 2005 : SG CIB lance « Cross Asset 
Research » 

 
« Une nouvelle approche de recherche qui offre une vision transversale des 
marchés financiers tout en préservant expertise spécifique et indépendance 
des équipes de recherche  
 
SG Corporate & Investment Banking présente sa nouvelle approche de 
recherche, “Cross Asset Research”, qui apporte une réponse innovante à 
l’interaction croissante des marchés  et aux besoins des investisseurs en 
matière d’analyse transversale. 
 
Cette approche allie les vues des équipes de recherche actions, crédit, dérivés 
actions, taux et change, matières premières et économie de SG CIB. Cette 
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analyse transversale des différentes classes d’actifs est obtenue sans 
regrouper les équipes de recherche, préservant ainsi leur expertise spécifique 
et indépendance. 

 
L’approche «Cross Asset » s'appuie sur la capacité de SG CIB à 
organiser des synergies  qui associent les différents domaines d’expertise au 
sein de la banque  pour apporter une valeur ajoutée à ses clients. Cette 
démarche, qui fait déjà partie de l’offre de la banque lorsqu'il s'agit de 
fournir des conseils ou des solutions financières intégrées, est désormais 
appliquée à la recherche.  
 
Cette approche innovante «Cross Asset » est le résultat de la collaboration de 
plus de 200 spécialistes au sein des équipes de recherche de SG CIB dans le 
monde. Une gamme complète de produits de recherche «Cross Asset » a été 
développée en observant les mêmes principes de coopération entre les 
équipes. Les rapports sont publiés de manière régulière ou sur la base de 
numéros spéciaux.  
Les clients bénéficient ainsi d’une approche de recherche transversale et 
d’une analyse de l’interaction des marchés dans un environnement en 
constante évolution. SG CIB « Cross Asset Research » aide les investisseurs 
à intégrer des analyses sur de multiples classes d’actifs dans leurs décisions 
d'investissement. Cette approche originale a pour objectif de générer des 
idées d'investissement et de transformer des vues sur le marché en stratégies 
concrètes.  
 
Jean-Pierre Mustier, Directeur général adjoint, Banque de Financement et 
d'Investissement a remarqué : « Cette approche novatrice permet d'apporter à 
nos clients  une réponse à l’interaction croissante des marchés en s'appuyant 
sur une nouvelle façon de travailler ensemble pour nos équipes. Ceci amène 
de la valeur ajoutée et un nouveau type d’analyse aux investisseurs. Cross 
Asset Research s'inscrit dans la lignée des développements qui positionnent 
SG CIB comme une banque de financement et d'investissement de tout 
premier plan, à la recherche de nouvelles solutions afin de répondre aux 
besoins évolutifs de nos clients. »  
 
La gamme de produits SG CIB « Cross Asset Research » comprend : 
. « Credit Spread at Equity normalised margin »: un produit commun 

actions/crédit qui répercute l'impact des marges bénéficiaires normalisées 
sur  les spread de crédit, et vice versa, et la corrélation entre l’évolution 
des spread de crédit  et les performances de l'action. 

. « Weekly Cross Assets » : un produit qui réunit autour d’un thème et sur un 
même support les opinions les plus récentes des différentes équipes de 
recherche. 

. « Market Pulse »: un produit qui paraît l’après-midi et qui apporte une 
vision détaillée des événements et indicateurs de marché du jour. 

. « Cross AssetTrade Idea » : des idées de trading très concrètes sur de 
multiples perspectives d'investissement (CDS / actions / dérivés) 

. « Sector Relative Risk » : un produit mensuel qui intègre des analyses 
sectorielles action et dérivés actions 
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. « Daily products » : des produits quotidiens qui fournissent de l'information 
sur de multiples classes d'actifs 

. Tendances, la publication trimestrielle de la recherche SG CIB qui a reçu le 
premier prix dans la catégorie "Prix du journal de marque B to B" de 
l’UJJEF*. » 

* Union des Journaux  et journalistes d’Entreprises de France 

 

� Extrait du Communiqué de Presse du 03 mai 2005 : SG CIB nomme  
Tanneguy de Carné en tant que Responsable européen des activités 
marchés de capitaux à haut rendement  

 
« SG Corporate & Investment Banking (SG CIB) annonce la nomination de 
Tanneguy de Carné en tant que Responsable européen des marchés de 
capitaux à haut rendement. Tanneguy rejoindra SG CIB sur ce poste 
nouvellement créé à Londres. 
 
Les marchés de capitaux à haut rendement européens font partie de la 
division Syndication de Titres dirigée par Terence Shanahan. 
 
Olivier Khayat, responsable mondial des marchés de capitaux de dette, a 
commenté : « La nomination de Tanneguy de Carné illustre la volonté de SG 
CIB de se développer sur les marchés de capitaux à haut rendement, secteur 
en forte croissance en Europe. Tanneguy possède une solide expérience des 
marchés de capitaux de dette et son arrivée donnera à SG CIB une impulsion 
nouvelle en matière d'origination à haut rendement en Europe. » 
 
Le groupe européen à haut rendement de SG CIB est supervisé par Ian 
Fisher, Responsable mondial de la syndication dette, et rattaché à Neil 
Parekh, Responsable mondial du haut rendement, à New York. Ce groupe 
sera composé de spécialistes du haut rendement intégrés dans la plate-forme 
« fixed income » de Londres qui englobe les marchés de capitaux à haut 
rendement, la recherche crédit, la vente et le trading. 
 
L’activité européenne à haut rendement sera tournée vers le client et assurera 
l'origination et le support produit pour les secteurs clés de SG CIB tel que 
Médias-Télécommunications ainsi que financement à effet de levier. 
  
Cette initiative permettra également à SG CIB de proposer à ses clients 
investisseurs une large palette de produits de dette. » 
 
� Version française du Communiqué de Presse du 11 mai 2005 : SG 

Corporate & Investment Banking lance des activités de titrisation 
adossée à des crédits hypothécaires résidentiels aux Etats-Unis  

 
« SG CIB annonce  la création d’un groupe dédié à la titrisation adossée à 
des crédits hypothécaires résidentiels (RMBS), ainsi que l’embauche d’un 
certain nombre de professionnels de ce domaine pour le lancement des 
activités. 
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Cette nouvelle initiative permet à SG CIB de développer ses compétences 
sur le marché américain de la titrisation adossée à des crédits hypothécaires 
résidentiels et de compléter ses activités existantes dans ce domaine en 
Europe et en Australie. Elle améliore également les capacités de 
structuration et de distribution de SG CIB, pour aider les émetteurs à 
exploiter le potentiel des marchés américains ou européens. 
 
L’équipe RMBS est sous la responsabilité d’Arnaud Denis, Responsable du 
Groupe RMBS Amérique. 
 
David Chang rejoint SG CIB au poste de Responsable de la négociation de 
prêts hypothécaires. Il travaillait auparavant à la Deutsche Bank, où il était 
responsable du marché secondaire des crédits hypothécaires ainsi que des 
crédits à taux élevés et en défaut de paiement. Il avait également participé à 
la création du desk de négociation « Scratch & Dent ». Auparavant, David 
Chang appartenait au groupe Titrisation adossée à des crédits hypothécaires 
chez Crédit Suisse First Boston 
 
Abner Figueroa rejoint SG CIB au poste de Responsable de la titrisation, 
des relations avec les équipes de vente et de la promotion de la plateforme 
auprès des investisseurs. Il quitte Eurohypo AG, où il participait au 
développement d’une plateforme dédiée aux CDO spécialisée dans les actifs 
immobiliers.  
 
Carole Mortensen rejoint l’équipe au poste de Responsable de la mise en 
place des relations liées au domaine hypothécaire avec les nouveaux 
vendeurs, de la gestion des contrats et de la promotion de la plateforme. Elle 
travaillait auparavant chez UBS, où elle était responsable de plusieurs 
aspects des produits RMBS et ABS, notamment des contrats, de la « due 
diligence » et de la promotion des programmes de titrisation hypothécaire 
auprès des investisseurs, des agences de notation et des assureurs.  
 
Rob Pak rejoint l’équipe au poste de Responsable du financement 
hypothécaire pour la clientèle, des transactions de titrisation, de la 
structuration et de la valorisation des pools de prêts hypothécaires. Il était 
précédemment dans  le groupe CDO de SG CIB. Avant SG CIB, Rob Pak 
était Directeur de la structuration ABS/CDO chez Bank One, où il s’est 
chargé du développement de la plateforme de structuration 
 
Yuan Zhou rejoint l’équipe au poste d’analyste collatéral et mettra à profit 
son expérience pour développer nos propres instruments (ex : courbes de 
prêts).. Auparavant, il occupait chez C-Bass le poste d’Analyste recherche 
senior responsable du développement des courbes de prépaiement et de 
défaut de paiement du vendeur qui sont utilisées dans l’évaluation des crédits 
hypothécaires à risque.  
 
Graham Henley a également rejoint SG CIB à la fin de l’année dernière au 
poste de Responsable chargé d’établir une plateforme de prêt de créances et 
de gérer les différentes opportunités qui se présenteront sur le marché de 
l’hypothécaire résidentiel. Avant cela, il travaillait pour Garban-Intercapital, 
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où il était responsable d’un programme de pool financement de créances 
hypothécaires, au service de plus de vingt originateurs. » 

 
 

� Communiqué de Presse du 23 mai 2005 : La Société Générale propose 
l’e-Carte Bleue à ses entreprises clientes  

 
« Fort du succès de la e-Carte Bleue auprès des particuliers et des 
professionnels (plus de 45 000 inscrits en mars 2005), la Société Générale 
propose désormais ce service à ses entreprises clientes, détentrices d’un 
contrat Carte Affaires Visa.  
Le service e-Carte Bleue complète utilement la carte Bleue Visa Affaires ou 
la carte Visa Gold Affaires du client internaute, en mettant à sa disposition 
des e-numéros utilisables une seule fois pour chacun de ses achats sur 
Internet. Ainsi, le client ne donne plus son numéro de carte bancaire mais un 
numéro à usage unique qui lui est communiqué en temps réel par la Société 
Générale, au moment de chaque paiement.  
En choisissant le service e-Carte Bleue, les entreprises offrent à leurs 
collaborateurs la possibilité de s’authentifier lors de leurs paiements en ligne. 
Ils peuvent ainsi effectuer directement et en toute confiance leurs achats par 
Internet, se rapportant à leurs frais professionnels, tout en allégeant les 
tâches administratives liées à certaines transactions (billetterie aérienne, 
réservation de voiture, abonnement à des revues de presses…). 
Les entreprises peuvent souscrire au service e-Carte Bleue pour l’ensemble 
de leurs collaborateurs titulaires d’une carte Affaires Visa ou uniquement 
pour certains d’entre eux.  
 
Après avoir été la 1ère banque en France à proposer le service e-Carte Bleue 
(avril 2002), la Société Générale est désormais la seule banque à proposer le 
service e-Carte Bleue à l’ensemble de sa clientèle : les Particuliers, les 
Professionnels et les Entreprises. » 
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2.2   Trésorerie et Capitaux (paragraphe 10 du règlement européen) 
 

2.2.1   Informations sur les capitaux du Groupe (à court terme et à long terme). 
Informations au 31 décembre 2004 diffusées dans le document de 
référence : 
o Tableau de financement page 194 (note annexe n°23) ; 
o Tableau de variation des capitaux propres page 167 

 
2.2.2   Source et montant des flux de trésorerie ; description des flux de 

trésorerie.  
Un tableau des flux de trésorerie figurera dans les états financiers à 
compter de l’arrêté au 30 juin 2005. 

 
2.2.3 Informations sur les conditions d’emprunt et la structure de financement du 

Groupe. 
Informations au 31 décembre 2004 cf. pages 191 et 193 du document de 
référence. 

 
2.2.4  Informations concernant les sources de financement attendues qui seront 

nécessaires pour financer les principaux investissements en cours. 
Les investissements en cours seront financés par les modes de financement 
habituels et récurrents du Groupe 

 
 

2.3   Organes d’administration (paragraphe 14.1 du règlement européen) 
 

Mandats exercés par les administrateurs au cours des 5 dernières années ou, pour 
les administrateurs nommés durant cette période, depuis leur nomination à la 
SociétéGénérale. 
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but Fin Nom de l’Administrateur 2004 2003 2002 2001 200010 
1997 2007 Daniel BOUTON 

Président Directeur Général 
Administrateur 
Schneider Electric SA 
Total SA, Veolia Environnement 

 

Administrateur 
Arcelor, Schneider Electric SA, 
Total SA , Veolia Environnement 

 

Administrateur 
Arcelor, Schneider Electric SA 
,Total-Fina-Elf SA 
Membre du Conseil de 
Surveillance : 
Vivendi Environnement 

 

Administrateur 
Schneider Electric SA 
Total-Fina-Elf SA 
Membre du Conseil de 
Surveillance : 
Vivendi Environnement 

 

Administrateur 
Canal+, 
Schneider Electric SA 
Total-Fina-Elf SA 
Membre du Conseil de 
Surveillance : 
Vivendi Environnement 

 
2001 2008 Philippe CITERNE 

Administrateur et Directeur Général 
délégué 

Président : Systèmes 
Technologiques d’Echanges et de 
Traitement (STET) 
Administrateur : Crédit du Nord, 
Généval, Grosvenor Continental 
Europe, SG Hambros Bank & Trust 
Ltd, Trust Company of the West 
TCW group, Unicredito Italiano 
Membre du Conseil de 
Surveillance : Sopra Groupe 
Représentant permanent de la 
Société Générale au Conseil 
d’administration : d’Accor 
 

Administrateur : Crédit du Nord, 
Généval, SG Hambros Bank & 
Trust Ltd, Trust Company of the 
West TCW group, Unicredito 
Italiano 
Membre du Conseil de 
Surveillance : Sopra Groupe 
Représentant permanent de la 
Société Générale au Conseil 
d’administration : d’Accor, TF 1 

 

Administrateur : Crédit du 
Nord, Généval, SG Hambros 
Bank & Trust Ltd, Trust 
Company of the West TCW 
group, Unicredito Italiano 
Représentant permanent de la 
Société Générale au Conseil 
d’administration : de TF 1 , 
Answork 

 

Administrateur : Crédit du 
Nord, Généval, SG Hambros 
Bank & Trust Ltd, Trust 
Company of the West TCW 
group, Unicredito Italiano, SG 
Asset Management,  SG 
Investment (UK) LTD 
Représentant permanent de la 
Société Générale au Conseil 
d’administration : de TF 1 , 
Answork 

 

Président : B.M.S, Modéus 
Administrateur : Crédit du 
Nord, Généval, SG Hambros 
Bank & Trust Ltd, Trust 
Company of the West TCW 
group, Unicredito Italiano, SG 
Asset Management,  SG 
Investment (UK) LTD 
Représentant permanent de la 
Société Générale au Conseil 
d’administration : de TF 1   

 

1986 2007 Marc VIÉNOT 
Président d’honneur 
Administrateur 

Administrateur : Alcatel, Ciments 
français 
Membre du Conseil de 
Surveillance : Groupe Barrière  
SG Marocaine de Banque 
 

Administrateur : Alcatel, Ciments 
français , SG Marocaine de 
Banque 
Membre du Conseil de 
Surveillance :Aventis ,  

 

Administrateur : Alcatel, 
Ciments français , SG 
Marocaine de Banque, Vivendi 
Universal 
Membre du Conseil de 
Surveillance :Aventis , 

Administrateur : Alcatel, 
Ciments français , SG 
Marocaine de Banque, Vivendi 
Universal 
Membre du Conseil de 
Surveillance :Aventis , 

Administrateur : Alcatel, 
Ciments français , SG 
Marocaine de Banque, Vivendi 
Universal 
Membre du Conseil de 
Surveillance :Aventis , 

2003 2009 Jean AZEMA 
Directeur Général de Groupama 
Administrateur 

Administrateur  Médiobianca, 
Véolia Environnement 
Représentant permanent de 
Groupama au Conseil 
d’administration : Bolloré 
Investissement 
Directeur Général : Groupama 
Holding, Groupama Holding 2 

 

Administrateur  Médiobianca, 
Veolia Environnement 
Représentant permanent de 
Groupama au Conseil 
d’administration : Bolloré 
Investissement, Gimar Finances 
& Compagnie 
Directeur Général : Groupama 
Holding, Groupama Holding 2 

 

   

2001 2008 Euan  BAIRD 
Administrateur 

Administrateur : Scottish Power, 
Areva 
Président de Rolls-Royce jusqu’en 
Juin 2004 

Président de Rolls-Royce 
Administrateur : Scottish Power, 
Areva, The Haven Trust 
Management 

 

Président Directeur Général 
Schlumberger , 
Administrateur :Rolls-Royce 
Scottish Power, Areva, The 
Haven Trust Management 
 

Président Directeur Général 
Schlumberger , 
Administrateur : Scottish 
Power, Areva, The Haven Trust 
Management 

 

 

                                                 
10 Pour les administrateurs non dirigeants, il s’agit des mandats exercés au sein de sociétés cotées. 
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1997 2006 Yves CANNAC 
Administrateur 

Administrateur  AGF, Caisse des 
Dépôts Développement 
Membre du Conseil de 
Surveillance : Solving International 
 

Administrateur  AGF, Caisse des 
Dépôts Développement, Danone 
Membre du Conseil de 
Surveillance : Solving 
International 

 

Administrateur  AGF, Caisse 
des Dépôts Développement, 
Danone 
 

 

Administrateur  AGF, Caisse 
des Dépôts Développement, 
Danone 
 

Administrateur  AGF, Caisse 
des Dépôts Développement, 
Danone 

 

2004 2008 Michel CICUREL 
Président du Directoire de la Cie 
Financière Edmond de Rothschild et 
Cie Financière Saint Honoré 
Administrateur 

Membre du Conseil de 
Surveillance : Publicis 
Président du Conseil de Surveillance 
: Edmond de Rothschild Private 
Equity Partners SAS, 
Président du Conseil 
d’administration : ERS, Edmond de 
Rothschild SGR SpA (Italie), 
Edmond de Rothschild SIM SpA 
(Italie) -Administrateur : Banque 
Privée Edmond de Rothschild 
(Genève), Edmond de Rothschild 
Limited (Londres), La Compagnie 
Financière Holding Edmond et 
Benjamin de Rothschild (Genève), 
La Compagnie de Trésorerie 
Benjamin de Rothschild (Genève), 
Cdb Web Tech (Italie),Cir 
International (Luxembourg), 
Rexecode -Censeur : Paris-Orléans -
Membre du Conseil des 
Commanditaires : Rothschild & 
Compagnie Banque -Représentant 
permanent de Compagnie financière 
Saint-Honoré : Cogifrance -
Représentant permanent de 
Compagnie financière Edmond de 
Rothschild Banque : Assurances et 
Conseils Saint-Honoré, Edmond de 
Rothschild Corporate Finance, 
Edmond de Rothschild Asset 
Management, Edmond de 
Rothschild Financial Services, 
Edmond de Rothschild Multi 
Management, Equity Vision (Italie) . 
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2003 
 

2006 Elie COHEN 
Administrateur 

Néant Néant    

2002 2006 Robert DAY 
Chairman and Chief Executive 
Officer TCW group 
Administrateur 

Chairman : Oakmont Corporation, 
Administrateur : Freeport, Freeport 
McMoran Copper and Gold Inc, 
McMoran Exploration Cy, 
Syntroleum Corporation, Synta 
Pharmaceuticals, Fischer Scientific 
Inc 
 

Chairman : Oakmont 
Corporation, 
Administrateur : Freeport, 
Freeport McMoran Copper and 
Gold Inc, McMoran Exploration 
Cy, Syntroleum Corporation, 
Synta Pharmaceuticals, Fischer 
Scientific Inc 

 

Administrateur : Freeport, 
Freeport McMoran Copper and 
Gold Inc, McMoran 
Exploration Cy, Syntroleum 
Corporation, Synta 
Pharmaceuticals, Fischer 
Scientific Inc, Foly Timber 

 

  

1994 2008 Antoine JEANCOURT 
GALIGNANI 
Président de Gecina 
Administrateur 

Président de GECINA 
Administrateur : AGF, Total SA, 
Kaufman et Broad , 
Président du Conseil de 
Surveillance : Euro Disney Sca 
Président du Conseil 
d’administration (non executive): 
SNA Group Liban. 
Membre du Conseil de 
Surveillance : Jetix Europe NV, 
Hypo Real Estate Holding AG. 

Président  de GECINA 
Administrateur : AGF, Total SA, 
Kaufman et Broad ,Oddo & Cie 
SCA 
Président du Conseil de 
Surveillance : Euro Disney Sca 
Membre du Conseil de 
Surveillance : Fox kids Europe 
NV 
Président du Conseil 
d’administration (non executive): 
SNA Group Liban. 

 

Président  de GECINA 
Président du Conseil 
d’administration :Simco, 
Administrateur : AGF, Total 
Fina Elf SA, Kaufman et 
Broad ,Oddo & Cie SCA 
Président du Conseil de 
Surveillance : Euro Disney Sca 
Membre du Conseil de 
Surveillance : Fox kids Europe 
NV 
Président du Conseil 
d’administration (non 
executive): SNA Group Liban. 

 

Président Directeur Général de 
GECINA 
Président du Conseil 
d’administration :Simco 
Président des AGF, AGF 
IART, AGF Vie, AGF 
International, 
Administrateur : AGF, TOTAL 
SA, Kaufman et Broad ,Oddo 
& Cie SCA 
Président du Conseil de 
Surveillance : Euro Disney Sca 

 

Président Directeur Général 
des AGF 
Administrateur :  
TOTALFINA ELF SA, 
Kaufman et Broad 
Président du Conseil de 
Surveillance : Euro Disney 
SCA 

2003 2009 Elisabeth LULIN 
Fondatrice et Gérante de Paradigmes 
et Caetera  
Administrateur 

Administrateur Doma Viva SA 
 

Administrateur Doma Viva SA 
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1994 2009 Patrick RICARD 
Président Directeur Général de 
Pernod-Ricard 
Administrateur 

Administrateur : Provimi, Altadis 
Président du Conseil 

d’administration : Comrie Plc,-
Président Directeur général : World 
Brands Duty Free Ltd,-Président : 
Austin Nichols Export Sales Inc, -

Membre du Conseil de 
Surveillance : Wyborowa S.A.-

Administrateur : PR Finance S.A., 
Société Paul Ricard, Martell & Co 

S.A., Chivas Brothers Ltd, The 
Glenlivet Distillers Ltd, Aberlour 

Glenlivet Distillery Ltd, Boulevard 
Export Sales Inc, Peribel S.A., 

Distillerie Fratelli Ramazzotti Spa, 
Duncan Fraser and Company Ltd, 

Glenforres Glenlivet Distillery Ltd, 
House of Campbell Ltd, Irish 

Distillers Group Ltd, Larios Pernod 
Ricard S.A., Muir Mackenzie Ad 

Company Ltd, Pernod Ricard Swiss 
S.A., Polairen Trading Ltd, Sankaty 

Trading Ltd, Peri Mauritius Ltd, 
Populus Trading Ltd, White Heather 

Distillers Ltd, W. Whiteley and 
Company Ltd, PR acquisitions II 

Corp, William Whiteley & Co Inc. 
Vice-Président du Conseil 

d’administration : Austin Nichols 
and Co Inc, -Représentant 

Permanent de Pernod Ricard au 
Conseil d’administration : Cusenier 

S.A., JFA S.A., Pernod Ricard 
Europe S.A., Pernod S.A., Ricard 
S.A., Santa Lina S.A., Campbell 
Distillers Ltd, Ets VINICOLES 
champenois(E.V.C.) Galibert et 

Varon-Représentant Permanent de 
Santa Lina au Conseil 

d’administration : Cie Financière des 
Produits Orangina (C.F.P.O.) S.A., 
Société Immobilière et Financière 

pour l’alimentation (S.I.F.A.) S.A., -
Représentant Permanent de 

International Cognac Holding au 
Conseil d’administration : Renault 

Bisquit S.A. 

Administrateur : Provimi, Altadis  
Président du Conseil 

 d’administration : Comrie Plc,-
Président Directeur général : 

World Brands Duty Free Ltd,-
Président : Austin Nichols Export 

Sales Inc, -Membre du 
Directoire : Wyborowa S.A.-

Administrateur : Pernod Ricard 
Europe SA, PR Finance S.A., 

Société Paul Ricard, Société Paul 
Richard Ricard & Fils, Martell & 
Co S.A.,Altadis, Chivas Brothers 
Ltd, The Glenlivet Distillers Ltd, 
Aberlour Glenlivet Distillery Ltd, 

Boulevard Export Sales Inc, 
Peribel S.A., Distillerie Fratelli 
Ramazzotti Spa, Duncan Fraser 
and Company Ltd, Glenforres 

Glenlivet Distillery Ltd, House of 
Campbell Ltd, Irish Distillers 

Group Ltd, Larios Pernod Ricard 
S.A., Muir Mackenzie Ad 

Company Ltd, Pernod Ricard 
Swiss S.A., Polairen Trading Ltd, 

Sankaty Trading Ltd, Peri 
Mauritius Ltd, Pernod Ricard 

Nederland BV, Populus Trading 
Ltd, White Heather Distillers Ltd, 
W. Whiteley and Company Ltd, 
PR acquisitions II Corp, William 

Whiteley & Co Inc. Vice-
Président du Conseil 

d’administration : Directeur 
général délégué Austin Nichols 

and Co Inc, -Représentant 
Permanent de Pernod Ricard au 

Conseil d’administration : 
Cusenier S.A., JFA S.A., Pernod 

S.A., Ricard S.A., Santa Lina 
S.A., Campbell Distillers Ltd,-

Représentant Permanent de Santa 
Lina au Conseil d’administration : 

Cie Financière des Produits 
Orangina (C.F.P.O.) S.A., Société 
Immobilière et Financière pour 
l’alimentation (S.I.F.A.) S.A., 

Société Immobilière et Financière 
pour l’alimentation (S.I.F.A) SA- 

Administrateur : Provimi, 
Altadis 

Président du Conseil 
d’administration : Comrie 

Public Limited CY, - 
Administrateur : Martell & Cie, 
PR Europe Spirits & Wines SA, 

Finance SA, Austin Nichols 
(International) Inc, Anco Do 
Brasil Inc, Austin Nichols 
Export Sales Inc, Aberlour 

Glenlivet Distillery, Boulevard 
Distellers ans Importers Inc, 
Boulevard Export Sales Inc, 
Peribel, Distillerie Fratelli 

Ramazzotti Spa, Duncan Fraser 
and Company Ltd, Glenforres 
Glenlivet Distillery, House of 
Campbell Ltd, Irish Distillers 
Group Ltd, PR Larios, Muir 

Mackenzie Ad Company Ltd, 
Pernod Ricard Swiss, Peri 
Mauritius, PR Nederlands 

Spirits and Wines BV, Polairen 
Trading Ltd, Populous Trading 
Ltd, Sankaty Trading Ltd Ltd, 

White Heather Distillers Ltd, W.
Whiteley and Company Ltd, 

World Brands Duty Free Ltd, -, 
-Représentant Permanent de 

Pernod Ricard au Conseil 
d’administration : Cusenier 
S.A., JFA S.A., Pampryl, 

Pernod S.A., Ricard S.A., Santa 
Lina S.A., Campbell Distillers 

Ltd, Havana Club Holding SA, -

Administrateur : Provimi, 
Altadis 

Président du Conseil 
d’administration : Comrie 

Public Limited Cy, -
Administrateur :Cie Financière 

CSR,  PR Europe Spirits & 
Wines SA,PR, Finance S.A., 
Société Paul Ricard & Fils, 
Austin Nichols an C° Inc, 

Autin Nichols (International) 
Inc, Ramsey-SAIS Inc, 

Aberlour Glenlivet Distillery 
Ltd, Boulevard Distillers and 

Importers Inc., Boulevard 
Export Sales Inc, Peribel., 

Distillerie Fratelli Ramazzotti 
Spa, Duncan Fraser and 

Company Ltd, Glenforres 
Glenlivet Distillery, House of 
Campbell Ltd, Irish Distillers 
Group Ltd., PR Larios , Muir 
Mackenzie Ad Company Ltd, 
Perisem, Peri Mauritius, PR 

Nedherlands Spirits and Wines 
BV, Polairen Trading Ltd, 

Populus Trading Ltd, Sankaty 
Trading Ltd, San Giorgio 

Flavors Spa, White Heather 
Distillers Ltd, W. Whiteley and 
Company Ltd, World Brands 
Duty Free Ltd. - Représentant 
Permanent de Pernod Ricard 

au Conseil 
d’administration :Cideries et 

Sopagly réuni »CSR »,  
Cusenier, Pampryl, Pernod, 

Ricard, Santa Lina S.A., 
Campbell Distillers Ltd, 

Havana Cub Holding SA.  
-Représentant Permanent de 

Santa Lina au Conseil 
d’administration : Cie 

Financière des Produits 
Orangina (C.F.P.O.) S.A., 

Société Immobilière et 
Financière pour l’alimentation 

(S.I.F.A.) S.A.,  Société 
Industrielle A. de la Somme 

Matières Premières 
Alimentation (SIAS-MPA)..- 

Administrateur ERIDANIA 
beghin SAY 
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1994 2009 Patrick RICARD 
Président Directeur Général de 
Pernod-Ricard 
Administrateur (suite) 

 Représentant Permanent de 
International Cognac Holding au 

Conseil d’administration : 
Renault Bisquit S.A. 

-Représentant Permanent de 
Santa Lina au Conseil 
d’administration : Cie 

Financière des Produits 
Orangina (C.F.P.O.) S.A., 

Société Immobilière et 
Financière pour l’alimentation 

(S.I.F.A.) S.A,. 

Mandats commencés en 2001 : 
Provini, Martell & CO. 

Mandats terminés en 2001 : 
Eridania, Ets Vinicoles 
Champenois, Orangina 

Pampryl, San Giorgo Flavors, 
Yoo-Hoo Chocolate Beverage 

Corporation, Yoo-Hoo of 
Florida Corporation, Yoo-Hoo 
Industiries Inc., Yoo-Hoo of 

Louisiana Corporation.- 
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2002 2007 Anthony WYAND 
Administrateur 

Président : Grosvenor Continental 
Europe SAS -Administrateur : 

Unicredito italiano SPA, Société 
Foncière Lyonnaise , Adyal, Aviva 

Participations -Représentant 
permanent :Aviva Spain, CU Italia - 

Membre du Conseil de 
Surveillance : Aviva France -Non 

executive Director : Grosvenor 
Group Holding Ltd. 

Administrateur : Unicredito 
italiano SPA, Société Foncière 
Lyonnaise, Atis real, Aviva 
Participations, représentant 
permanent Aviva Spain, CU 
Italia, Membre du Conseil de 
Surveillance : Aviva France, Non 
executive Director : Grosvenor 
Group Holding Ltd. 

 

Executive Director Aviva, 
Président du Conseil de 

Surveillance CGU France, - 
Executive Vice-Président : 

Victoire Asset Management, - 
Administrateur :  Aviva 

Holding Poland Ltd, Noth 
Mercantile Insurance Cy Ltd, 

Norwch Union Overseas 
Holding BV, Norwich Union 

Overseas Ltd, The Road 
Transport and General 

Insurance Cy Ltd, Scottis 
Insurance orporation Ltd., The 

Yorkshire Insurance 
Compagny Ltd. Abeille 

Assurances, Abeille Vie SA, 
CGU Group BV, CGU 

Insurance Plc, CGU 
International Holding BV, 

Commercial Union Finance 
BV, Commercial Union 
Holding (France) Ltd., 

Commercial union 
International Holding Ltd., 

Delta Lloyd NV, Eurofil SA, 
General Accident Plc, Northen 

Assurance Compagny Ltd., 
Norwich Union Plc, Royal St 

George Banque SA. –
Administrateur et Vice 

Président : CGU International 
Insurance Plc. – Membre du 

Conseil de surveillance : 
Commercial Union Polska 

General Insurance Compagny 
SA, Commercial Union Polska 
Life Assurance Compagny SA, 

Commercial Union Polska 
Towarzyshwo Ubezpieczen Na 
Zycie SA, Commercial Union 

Polska Towarzyshwo 
Ubezpieczen Ogolnych Spo Ka 

Akcyina 
 

Executive Director Aviva, 
Président du Conseil de 

Surveillance CGU France 
Administrateur : Unicredito 
italiano, Société Foncière 
Lyonnaise Non Executive 

Director : Grosvenor Group 
Holding Ltd. –Executive Vice 

President : Victoire Asset 
Management. – 

Administrateur : Abeille 
Assurances, Abeille Vie Sa, 

CGU Courtage SA, CGU 
Group BV, CGU Insurances, 
CGU International Holding 

BV, Commercial Union 
Finance BV, Commerciale 

Holdings (France) Ltd, 
Commercial Union 

International Holdings Ltd., 
Delta NV, Eurofil SA, General 

Accident Plc, Nothen 
Assurance Compagny Ltd., 
Northen Union Plc., Royal 

George Banque SA, -
Administrateur et Vice-
Président : International 

Insurance Plc, Membre du 
Conseil de Surveillance : 

Commercial Union Polska 
General Insurance Compagny 
SA, Commercial Union Polska 
Life Assurance Compagny SA, 

Commercial Union Polska 
Towarzyshwo Ubezpieczen Na 
Zycie SA, Commercial Union 

Polska Towarzyshwo 
Ubezpieczen Ogolnych Spo Ka 
Akcyin. Mandats commencés 

en 2001 : CGNU Holdings 
Poland Ltd ; Norwich and 

Mercantile Insurance 
Compagny Ltd., Norwich 
Union Overseas Holdings 
Road Transport & General 
Insurance Compagny Ltd., 

Scottish Insurance Corporation 
Ltd., Welsh Insurance 

Corporation Ltd., Yorkshire 
Insurance Compagny Ltd. 

 
 
 

Executive Director CGNU, 
Président du Conseil de 
Surveillance CGU France 

Administrateur : Unicredito 
italiano,  

 Non Executive Director : 
Grosvenor Group Holding Ltd. 
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1993 2006 Gérard BAUDE 
Administrateur élu par les salariés 

Néant Néant Néant Néant Néant 

2000 2006 M. Philippe PRUVOST 
Administrateur élu par les salariés 

Néant Néant Néant Néant Néant 

2003 2006 Marc SONNET 
Administrateur élu par les salariés 

Néant Néant    
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2.4   Conflits d’intérêts (paragraphe 14.2 du règlement européen) 
 

A la connaissance de la Société Générale, il n’existe pas de conflit d’intérêts entre les 
devoirs, à l’égard de l’émetteur, de l’un quelconque des membres du Conseil 
d’administration et leurs intérêts privés et/ou d’autres devoirs. 

 
L’article 9 du règlement intérieur du Conseil d’administration prévoit que tout 
administrateur en situation de conflit d’intérêt, même potentiel, notamment en raison 
des fonctions qu’il exerce dans une autre société, doit en faire part au Conseil et doit 
s’abstenir de participer au vote de la délibération correspondante et que le président peut 
l’inviter à ne pas assister à la délibération. 

 
Il n’existe pas d’arrangement ou d’accord conclu avec les principaux actionnaires, des 
clients, des fournisseurs ou autres, en vertu duquel un membre du conseil 
d’administration a été sélectionné. Toutefois, suite à un engagement pris lors des 
négociations ayant conduit en 2001 à l’acquisition par SGAM de la majorité du capital 
de TCW, M. Robert DAY, président de TCW, a été nommé administrateur de la Société 
Générale lors de l’assemblée générale annuelle de 2002. 

 
Aucune restriction n’est acceptée par les membres du Conseil d’administration 
concernant la cession de leur participation dans le capital de la Société Générale. 

 
 
2.5  Montant total des sommes provisionnées ou constatées par ailleurs par 

l’émetteur aux fins du versement de pensions, de retraites ou d’autres 
avantages (paragraphe 15-2 du règlement européen) 

 
Le montant total des sommes provisionnées ou constatées par l'émetteur au 31 
décembre 2004 en application de la norme IFRS 2 aux fins de versement de pensions, 
retraites ou autres avantages à des mandataires sociaux de la Société Générale (MM. 
Bouton, Citerne, Viénot et les trois administrateurs élus par les salariés) s'élève à 25,29 
millions d'euros. 
 

 
2.6  Contrats de service liant les membres des organes d’administration 

(paragraphe 16-2 du règlement européen) 
 

Il n’existe pas, à l’exception des contrats de travail des administrateurs salariés et de M. 
Robert DAY, de contrats de service liant les membres du Conseil d’administration à la 
Société Générale ou à l’une quelconque de ses filiales et prévoyant l’octroi d’avantages.  

 
 
2.7  Procédures judiciaires et d’arbitrage (paragraphe 20-8 du règlement européen) 
 

Les litiges les plus importants sont mentionnés pages 147 et 148 du rapport annuel.  
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Il n’existe pas d’autres procédures gouvernementales, judiciaires ou d’arbitrage qui 
pourraient avoir ou ont eu récemment des effets significatifs sur la situation financière 
ou la rentabilité de l’émetteur et/ou de son groupe. 

 
 
2.8  Changement significatif de la situation financière ou commerciale du 

Groupe  (paragraphe 20-9 du Règlement européen) 
 

Il n’existe aucun changement significatif de la situation financière ou commerciale du 
groupe survenu depuis la fin de l’exercice 2004. 
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IV - Responsables du contrôle des comptes 
    

4.1   Commissaires aux comptes 
 
� Commissaires aux comptes titulaires 
 
Nom : Cabinet Ernst & Young Audit 
représenté par M. Christian Mouillon 
Adresse : 11, allée de l’Arche - 92400 Courbevoie 
Début du 1er mandat : 18 avril 2000 
Durée du mandat en cours : 6 exercices 
Expiration de ce mandat : à l’issue de l’Assemblée Générale Ordinaire devant statuer sur 
les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2005. 

 
Nom : Société Deloitte et Associés 
Représentée par M. José-Luis Garcia 
Adresse : 185, avenue Charles de Gaulle - 92200 Neuilly sur Seine 
Début du 1er mandat : 18 avril 2003 
Durée du mandat en cours : 6 exercices 
Expiration de ce mandant : à l’issue de l’Assemblée Générale Ordinaire devant statuer sur 
les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2005. 

 
� Suppléants 

 
Gabriel Galet 
Alain Pons 
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4.2   Attestation des Commissaires aux comptes 
 
 

DELOITTE & Associés  
185, avenue Charles-de-Gaulle 

92200 Neuilly-sur-Seine 
 
 

Commissaire aux Comptes 
Membre de la Compagnie  
Régionale de Versailles 

 

 ERNST & YOUNG AUDIT 
Faubourg de l’Arche 
11, allée de l’Arche 
92400 Courbevoie 

 
Commissaire aux Comptes 
Membre de la Compagnie 
Régionale de Versailles 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Neuilly-sur-Seine et Courbevoie, le 12 juillet 2005 
 
 
 
 
En notre qualité de commissaires aux comptes de Société Générale et en application de l’article 211-5-
2 du règlement général de l’Autorité des Marchés Financiers, nous avons procédé, conformément aux 
normes professionnelles applicables en France, à la vérification des informations portant sur la 
situation financière et les comptes historiques données dans le document de référence déposé auprès 
de l’Autorité des Marchés Financiers sous le numéro D. 05-0246 et son actualisation ci-jointe. 
 
 
Le présent avis a été établi conformément au règlement général de l’AMF actuellement en vigueur et 
dont la révision est en cours, dans l’attente de la transposition en France de la directive prospectus et 
aux seules fins de l’enregistrement de cette actualisation du  document de base. 
 
 
Ces documents ont été établis sous la responsabilité du Président du Conseil d'administration. Il nous 
appartient d'émettre un avis sur la sincérité des informations qu’ils contiennent portant sur la situation 
financière et les comptes.  
 
 
Le document de référence a fait l'objet d'un avis de notre part en date du 21 mars 2005, dans lequel 
nous avons conclu que, sur la base des diligences effectuées, nous n'avions pas d'observation à 
formuler sur la sincérité des informations portant sur la situation financière et les comptes présentées 
dans le document de référence.  
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Nos diligences ont consisté, conformément aux normes professionnelles applicables en France : 
 
- à apprécier la sincérité des informations portant sur la situation financière et les comptes 

présentées dans l’actualisation et à vérifier leur concordance avec les comptes ayant fait l’objet 
d’un rapport de notre part. Elles ont également consisté à lire les autres informations contenues 
dans cette actualisation parmi lesquelles figurent les données comptables relatives au 
1er trimestre 2005, afin d’identifier le cas échéant les incohérences significatives avec les 
informations portant sur la situation financière et les comptes, et de signaler les informations 
manifestement erronées que nous aurions relevées sur la base de notre connaissance générale 
de la société acquise dans le cadre de notre mission. Cette actualisation ne contient pas de 
données prévisionnelles isolées résultant d’un processus d’élaboration structuré.  

 
Nous attirons l’attention du lecteur sur les points suivants rappelés dans les commentaires des résultats 
du 1er trimestre 2005 :  
 
- le changement de méthode relatif à l’application à compter du 1er janvier 2005 des normes IAS 32 

et 39 relatives aux instruments financiers ; comme autorisé par la norme IFRS 1, le bilan 
d'ouverture au 1er janvier 2004 et les données relatives au 1er trimestre 2004 n'ont pas été retraités 
conformément à ces normes ; 

 
- l’option pour la comptabilisation dès le 31 mars 2005 de certains instruments financiers à la juste 

valeur par le résultat, en raison de la forte probabilité que l’amendement de la norme IAS 39 entre 
en vigueur d’ici le 31 décembre 2005 ; 

 
- les raisons pour lesquelles l’information comparative relative au 1er trimestre 2005 présentée avec 

les résultats du 1er trimestre 2006 pourrait être différente de celle incluse dans cette actualisation, 
dans la mesure où certaines normes et interprétations sont susceptibles d’évoluer d’ici le 31 
décembre 2005 ;  

 
- les estimations de l’impact des normes IAS 32, IAS 39 et IFRS 4 sur certains agrégats comptables 

du premier trimestre 2005. Ces estimations ont été communiquées avec pour objectif de clarifier 
les comparaisons. Elles n’ont pas fait l’objet de travaux de notre part. 

 
 

Sur la base de ces diligences, nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité des 
informations portant sur la situation financière et les comptes, présentées dans le document de 
référence et son actualisation. 
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